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Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.
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Avant-propos

Le 24 avril 1997, la Chambre des communes a adopté une motion afin de répartir, dans le cadre d’un
projet pilote, le document antérieurement désigné comme la Partie III du Budget principal des
dépenses pour chaque ministère ou organisme en deux documents, soit le Rapport sur les plans et les
priorités et le Rapport ministériel sur le rendement.

Cette décision découle des engagements pris par le gouvernement d’améliorer l’information fournie
au Parlement sur la gestion des dépenses. Cette démarche vise à mieux cibler les résultats, à rendre
plus transparente l’information fournie et à moderniser la préparation de cette information.

Cette année, le rapport d’automne sur le rendement comprend 82 rapports ministériels sur le
rendement ainsi que le rapport du gouvernement intitulé Une gestion axée sur les résultats –
Volume 1 et 2.

Ce Rapport ministériel sur le rendement, qui couvre la période se terminant le 31 mars 1999, porte
sur une responsabilisation axée sur les résultats en signalant les réalisations par rapport aux attentes
en matière de rendement et aux engagements en matière de résultats énoncés dans le projet pilote de
Rapport sur les plans et priorités pour 1998-1999. Les principaux engagements en matière de
résultats pour l’ensemble des ministères et organismes sont aussi inclus dans Une gestion axée sur les
résultats - Volume 2.

Il faut, dans le contexte d’une gestion axée sur les résultats, présiser les résultats de programme
prévus, élaborer des indicateurs pertinents pour démontrer le rendement, perfectionner la capacité de
générer de l’information et soumettre un rapport équilibré sur les réalisations. Gérer en fonction des
résultats et en rendre compte nécessitent un travail soutenu dans toute l’administration fédérale.

Le gouvernement continue de perfectionner et de mettre au point tant la gestion que la communication
des résultats. Le perfectionnement découle de l’expérience acquise, les utilisateurs fournissant au fur
et à mesure des précisions sur leurs besoins en information. Les rapports sur le rendement et leur
utilisation continueront de faire l’objet d’un suivi pour s’assurer qu’ils répondent aux besoins actuels
et en évolution du Parlement.

Ce rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Internet du Secrétariat du Conseil du
Trésor à l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/tb/fkey.html

Les observations ou les questions peuvent être adressées au gestionnaire du site Internet du SCT ou à
l’organisme suivant:

Secteur de la planification, du rendement et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario) Canada K1A OR5
Téléphone : (613) 957-7042
Télécopieur : (613) 957-7044
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Le Rapport sur le rendement du portefeuille des Anciens Combattants rend compte des
réalisations d’Anciens Combattants au cours de l’exercice 1998-1999 ainsi que des
engagements énumérés dans la Partie III du Budget des dépenses de 1998-1999 - Rapport
sur les plans et les priorités. Le document, qui explique comment Anciens Combattants a
utilisé l’argent des contribuables pour offrir différents avantages aux clients particuliers
du Portefeuille, est toutefois trop sommaire pour qu’on puisse rendre compte de ce qui a
été réalisé dans tous les programmes du Portefeuille. Nous nous bornons donc à recenser
les réalisations qui intéressent le Parlement et la population en général.

On peut obtenir de plus amples renseignements en visitant le site Internet multimédia
primé d’Anciens Combattants à l’adresse suivante : http://www.vac-acc.gc.ca

Ce site, conçu pour fournir à nos clients, à leurs familles et au public des renseignements
sur nos programmes et nos services, est convivial et organisé de façon à permettre au
visiteur d’obtenir facilement l’information qu’il souhaite sur les pensions et les
allocations, les soins de santé, les recherches, etc. On y trouve également des
renseignements que nos clients nous ont demandés – soutien en période de deuil, données
historiques et commémoratives, accès aux rapports du Ministère, situation de différents
projets de loi dans le processus législatif ainsi que des sections spéciales soulignant des
initiatives et des enjeux courants. On élabore actuellement des plans afin de permettre aux
clients de présenter leurs demandes d’avantages en direct.

On trouve également, sur ce site interactif, des visites virtuelles du système de tunnels du
plateau de Vimy, des rapports quotidiens des délégations canadiennes en pèlerinage à
l’étranger pour rendre hommage aux anciens combattants et souligner leurs réalisations et
leurs sacrifices sur les champs de bataille, de même que des séquences audio et vidéo
d’anciens combattants racontant leurs souvenirs. Notre site �jeunes� a été conçu par des
jeunes afin de sensibiliser les Canadiens – en particulier, la jeunesse – au coût humain et
aux sacrifices consentis pour bâtir notre pays. On souligne l’importance du Jour du
Souvenir à ceux qui sont trop jeunes pour avoir vécu les horreurs des combats et on
brosse le portrait d’un certain nombre d’héroïnes et de héros moins connus, y compris les
Canadiens d’origine chinoise et amérindienne qui ont participé à la guerre ainsi que les
infirmières militaires, qui ont bravé les rigueurs du front pour apporter aide et réconfort à
nos hommes.

Durant la Semaine nationale des anciens combattants, qui précède le Jour du Souvenir,
différents renseignements sont offerts sur le site interactif d’Anciens Combattants – prose
et poésie, documentation à l’intention des enseignants, journaux de guerre et liste des
activités de la Semaine des anciens combattants organisées dans tout le pays.
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Il existe enfin un site spécial des Forces canadiennes où l’on met l’accent sur les besoins
particuliers des militaires et de leur famille. Des liens sont proposés avec un certain
nombre d’autres sites apparentés.

**********

Commentaires : Tous les commentaires ou suggestions destinés à améliorer le
contenu du présent document sont les bienvenus. Nous vous invitons à communiquer vos
observations à la Direction générale des communications d’Anciens Combattants Canada
(ACC), à l’adresse indiquée ci-dessous. Vous pouvez aussi nous envoyer un courriel à
l’adresse suivante : plan@vs.vac-acc.gc.ca.

**********

Demandes de renseignements généraux :

Pour toute demande de renseignements généraux au sujet du Portefeuille, de ses
programmes et de ses services, veuillez communiquer avec le bureau régional ou le
bureau de district d’ACC le plus près de chez vous. Vous trouverez les adresses et les
numéros de téléphone dans la section des services gouvernementaux de votre annuaire
téléphonique.

Publications du Portefeuille :

Le Portefeuille publie plusieurs documents sur ses programmes et ses services. Vous
pouvez obtenir copie de toutes nos publications sur notre site Internet. Vous pouvez aussi
obtenir ces publications dans les bureaux régionaux et de district d’ACC, partout au
Canada, ou en écrivant à :

La Direction générale des communications
Anciens Combattants Canada
C. P. 7700
Charlottetown (Î.-P.-É.)
ClA 8M9
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Section I : Le Message 1

Partie I : Le message
A. Le message du ministre

Il me fait plaisir de présenter au Parlement et à la population
du Canada le rapport sur le rendement du portefeuille des
Anciens Combattants pour l’exercice se terminant
le 31 mars 1999.

Comme Canadiens, nous pouvons être fiers de nos réalisations
au plan militaire - le service dans les conflits armés aussi bien
que le compte exemplaire lors des activités de maintien de la
paix. À l’approche du nouveau millénaire, nous nous
souvenons du rôle essentiel que nos combattants, nos
militaires chargés du maintien de la paix et tous ceux et celles
qui ont oeuvré au pays ont joué pour la défense de la liberté et
pour la paix dans le monde. Nous célébrons l’esprit de ces
générations de Canadiens qui ont contribué à définir ce qu’est
un Canadien en faisant cause commune et en oeuvrant de

concert pour triompher de l’horreur des conflits armés. Nous avons une dette énorme
envers ces Canadiens dont l’héritage social et économique a permis au Canada de devenir
ce pays puissant, progressif et respecté internationalement qui est le nôtre.

Nous continuons de faire des progrès importants au niveau du contrôle des coûts, tout en
renouvelant nos opérations grâce à des initiatives stratégiques destinées à améliorer le
service fourni aux anciens combattants et à un nombre croissant de clients des Forces
canadiennes. Au niveau des soins de santé, des programmes de pensions et d’allocations
ainsi que du processus autonome d’appel que représente le Tribunal des anciens
combattants (révision et appel), notre succès se mesure principalement en fonction de la
satisfaction et du bien-être du client.

Nos clients nous disent qu’ils souhaitent recevoir des services personnalisés de qualité,
dispensés par un personnel qui sait et comprend ce qu’ils ont vécu. Ils veulent vivre leur
vieillesse au sein de leur communauté et, dans la mesure du possible, dans leur maison.
Nous profitons de toutes les occasions qui s’offrent à nous pour les écouter et répondre à
leurs besoins. Cette façon de procéder est conforme aux principes du service axé sur le
client et reflète bien notre tradition d’excellence en matière de service. Les clients
peuvent remplir des cartes-commentaires dans tous nos points de service. Nous lisons
toutes les cartes et répondons aux questions soulevées. Nos clients sont des gens
exceptionnels et nous sommes fiers de les servir.

Les données contenues dans le présent document reflètent ce qui a été réalisé au cours de
l’exercice 1998-1999. J’espère que nous pourrons continuer de bâtir sur ces réalisations
au cours des années à venir.

L’honorable George Baker
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B. Sommaire

En 1998-1999, les programmes d’Anciens Combattants ont continué de refléter
l’engagement du Canada de veiller au bien-être des anciens combattants, des membres
anciens et actuels admissibles des Forces canadiennes, des civils admissibles et des
membres de leurs familles. Nous sommes demeurés fermes dans notre résolution d’offrir
des programmes et des services basés sur les principes directeurs de courtoisie, de 
rapidité et d’équité.

Engagements envers les Canadiens en matière de rendement :

� en reconnaissance des sacrifices consentis pour la patrie, une prestation de services
et d’avantages à propos, juste et uniforme qui favorise l’autonomie, la qualité de
vie et un niveau de vie acceptable aux anciens combattants canadiens, aux membres
anciens et actuels admissibles des Forces canadiennes, aux civils admissibles et aux
membres de leurs familles.

� la protection des droits des clients au moyen de l’offre de services professionnels de
représentants juridiques dans les cas d’appels liés aux allocations et aux pensions
d’invalidité.

� un programme de commémoration destiné à sensibiliser le public aux réalisations
et aux sacrifices des Canadiens et des Canadiennes qui se sont battus pour défendre la
liberté et à le rendre plus reconnaissant de l’importance historique de ces réalisations
par rapport au développement du Canada en tant que nation.

� l’équité dans les programmes d’allocation pour anciens combattants et de pension
d’invalidité.

Défis :

En 1998-1999, le Portefeuille a dû faire face à plusieurs défis importants au niveau de son
cadre de fonctionnement : juridiction partagée dans certains secteurs de programmes;
mise en oeuvre d’initiatives prioritaires du gouvernement fédéral; rythme rapide des
changements technologiques, conjugué à la nécessité d’être prêt pour l’an 2000; et, enfin,
réformes à différents niveaux (financier, législatif, administratif et du milieu de travail).

Anciens Combattants a continué également d’être confronté à deux défis majeurs qui
concernent l’accomplissement de son mandat :

� satisfaire de façon efficace les besoins complexes d’une clientèle en mutation;
� promouvoir l’engagement des citoyens – en particulier, les jeunes – à l’égard de la

commémoration.
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�Merci pour votre soutien,
qui m’aide à garder ma
dignité.�

Carte-commentaire d’un client

Principales réalisations en matière de rendement :

� Avantages et services offerts aux clients :  1,79 milliard de dollars (ce qui
représente 90 p. 100 du budget de programmes d’Anciens Combattants) ont été
distribués à environ 210 000 anciens combattants, membres anciens et actuels
admissibles des Forces canadiennes ainsi que civils admissibles et membres de leurs
familles, soit 1,24 milliard de dollars sous forme d’allocations et de pensions
d’invalidité et 554 millions de dollars en soins de santé.

� Les clients ont de nouveau souligné le
professionnalisme des employés des bureaux
de district du Ministère en accordant un taux
de satisfaction de 96,5 p. 100 pour ce qui est
de la qualité du service. L’étude effectuée
récemment par Erin Research Inc. a montré
qu’il s’agit d’un taux très élevé si on le
compare avec celui obtenu par la plupart des
fournisseurs de services publics ou privés.

� Le Portefeuille a révisé sa brochure sur les normes de service intitulée �À votre
service�. Des normes nouvelles – et exigeantes – ont été ajoutées en ce qui concerne
le programme de pensions d’invalidité (y compris les conseils juridiques et les appels)
et le programme de funérailles et d’inhumation.

� Des progrès importants ont été accomplis au niveau des efforts de renouveau
administratif visant à améliorer l’infrastructure de prestation de services du
Ministère :

� Projet de mise en oeuvre nationale de l’Approche pour un service axé sur le
client (ASAC) - La phase 1 (constat du statut organisationnel) est complétée dans
tous les sites. La collecte de données en vue de l’évaluation de la mise en oeuvre
du projet est également terminée. L’un des aspects les plus importants de cette
initiative est la prise de conscience que l’ASAC, de simple projet qu’elle était, est
en train de devenir rapidement le modèle de gestion du Ministère en matière de
prestation des services aux clients.

� Réseau de prestation des services aux clients (RPSC) - La version 1 a été mise
en place avec succès. Le Ministère possède maintenant un système intégré, axé sur
le client et conforme à l’an 2000, qui constitue pour les employés un nouvel outil
de travail, grâce auquel ils pourront offrir un service plus rapide et mieux adapté
aux clients.

� Examen de l’infrastructure des services ministériels - en 1998-1999, on s’est
concentré sur la modernisation de plusieurs systèmes informatiques du Ministère,
notamment les systèmes informatiques des ressources humaines, des finances et 
de la gestion des actifs et du matériel. On a également beaucoup amélioré, en y
investissant des sommes importantes, l’infrastructure de technologie de
l’information du Ministère afin de soutenir le RPSC.
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� Le projet de loi C-61 (un projet de loi omnibus visant à modifier la législation
touchant les anciens combattants), a reçu la sanction royale le 25 mars 1999. La loi,
qui est entrée en vigueur intégralement le 1  mai 1999, permet aux conjointser

survivants des pensionnés dont l’invalidité était évaluée à moins de 48 p. 100
d’obtenir plus facilement une augmentation de leur pension de survivant, elle permet
aux prisonniers de guerre d’accéder plus facilement aux allocations de soins et aux
allocations d’incapacité exceptionnelle, elle rattache les anciens combattants de la
marine marchande aux mêmes lois que les anciens combattants des forces armées,
pour ce qui est de la protection accordée, elle apporte des améliorations à la définition
du service dans la marine marchande et elle comporte plusieurs modifications d’ordre
administratif.

� En décembre 1998, le gouvernement fédéral a annoncé le versement de paiements
forfaitaires aux anciens combattants de Hong Kong, à d’autres prisonniers de
guerre d’Extrême-Orient ainsi qu’à un petit groupe d’aviateurs canadiens
incarcérés au camp de concentration de Buchenwald en 1944.

� Tout au long de l’année, Anciens Combattants a collaboré étroitement avec le
ministère de la Défense nationale sur différentes questions reliées à la qualité de vie
des membres anciens et actuels admissibles des Forces canadiennes, y compris la
réponse du gouvernement au rapport du Comité permanent de la défense nationale et
des anciens combattants (CPDNAC), publié le 28 octobre 1998. Le gouvernement a
communiqué sa réponse aux recommandations du CPDNAC à la Chambre des
communes le 25 mars 1999. Il a alors proposé des mesures d’ensemble afin
d’améliorer la qualité de vie des militaires. Parmi les recommandations concernant les
soins aux blessés figurent des propositions visant à modifier la Loi sur les pensions et
le Règlement sur les soins de santé pour anciens combattants afin d’y inclure les
membres anciens et actuels admissibles des Forces canadiennes, leur assurant ainsi un
accès plus équitable aux avantages et aux services fournis par le Ministère.

� Le Canada s’est joint à la communauté internationale pour célébrer le 80  anniversairee

de la fin de la Première Guerre mondiale. Sa Majesté la Reine Elizabeth II a fait
remettre des certificats de mérite signés à tous les anciens combattants canadiens de
la Grande Guerre. Le gouvernement français a remis la Légion d’honneur à des
anciens combattants canadiens ayant servi en France ou en Belgique entre 1914 et
1918. Le ministre des Anciens Combattants a remis à des anciens combattants
canadiens de la Grande Guerre des médaillons �lieutenant-colonel John McCrae�.
D’autres activités commémoratives ont également été organisées – production d’une
nouvelle trousse éducative sur la Première Guerre mondiale, épinglette
commémorative, manifestations spéciales un peu partout au Canada ainsi que
pèlerinage de grande envergure en France.

� Des pèlerinages ont également été organisés afin de commémorer le 55e

anniversaire de la bataille de l’Atlantique et le 45  anniversaire de la signaturee

de la convention d’armistice en Corée.



 On trouvera dans le texte les mentions 
 Anciens Combattants Canada � et 
 Anciens1

Combattants �. Dans le premier cas, on se réfère uniquement au ministère des Anciens Combattants. Dans
le second cas (ou lorsqu’on utilise le terme 
Portefeuille�), on se réfère aux activités du Ministère et du
Tribunal des anciens combattants (révision et appel).
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Le portefeuille des Anciens Combattants comprend :
� Anciens Combattants Canada
� Le Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

Énoncé de mission des Anciens Combattants

Offrir aux anciens combattants, aux civils admissibles et à leurs familles des
avantages et des services auxquels ils ont droit, favoriser leur bien-être et leur
autonomie au sein de la collectivité et perpétuer dans la mémoire de tous les
Canadiens le souvenir de leurs réalisations et des sacrifices qu’ils se sont imposés.

Partie II : Aperçu du Portefeuille

A. Mandat et mission

Le Canada a reconnu depuis longtemps les difficultés et les épreuves qu’ont dû surmonter
les anciens combattants, le personnel des Forces canadiennes, les civils et leurs familles
lors des conflits armés et des activités de maintien de la paix auxquels notre pays a
participé. Le portefeuille des Anciens Combattants  est là pour les servir.1

Le mandat d’Anciens Combattants Canada consiste à fournir des avantages et des
services aux Canadiens admissibles qui ont servi leur pays lors des conflits armés ou des
activités de maintien de la paix, et de perpétuer le souvenir de leurs réalisations et de
leurs sacrifices pour la défense de la liberté. Ce programme est autorisé en vertu de la Loi
sur le ministère des Anciens combattants, de quinze autres lois du Parlement et de trente
séries de règlements et de décrets.

Le mandat du Tribunal des anciens combattants (révision et appel), en ce qui a trait à
la compétence exclusive pour réviser toute décision rendue en vertu de la Loi sur les
pensions et de la Loi sur les allocations aux anciens combattants, et pour statuer sur toute
question liée à la demande de révision, découle de la Loi sur le Tribunal des anciens
combattants (révision et appel).
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B. Cadre de fonctionnement

1.0 Position au sein du gouvernement et partenaires dans la
prestation des services

Depuis 1944, Anciens Combattants remplit, en collaboration avec d’autres ministères
fédéraux, avec les gouvernements provinciaux et avec le secteur privé, un rôle de chef de
file au niveau de l’élaboration, de la coordination et de l’administration des politiques et
des programmes fédéraux destinés à assurer le bien-être économique, social, 
psychologique et physique des anciens combattants, des membres anciens et actuels
admissibles des Forces canadiennes ainsi que des civils admissibles et des membres de
leur famille.

En 1998-1999, le Portefeuille a continué de se montrer fermement résolu à mettre en
application le programme du gouvernement exposé dans le Discours du Trône de
septembre 1997, dont nombre de priorités concernent le mandat d’Anciens Combattants.
Ainsi, les compétences de base de nos employés – décisions relatives aux pensions
d’invalidité, évaluation des besoins des clients, servir une population vieillissante – de
même que notre système de prestation de services en direct et d’avant garde témoignent
clairement de notre l’appui à la volonté d’investir dans le savoir et la créativité. Nos
initiatives innovatrices en matière d’avantages et de services cadrent parfaitement bien
avec la volonté d’investir dans le domaine de la santé et des soins de qualité. Notre
programme de commémoration a démontré clairement le rôle essentiel que les forces
armées, les militaires chargés de maintenir la paix et les Canadiens au pays même ont
joué pour créer un Canada plus fort.  Si on regarde vers l’extérieur, on constate que nos
activités commémoratives ont contribué, d’une part, à valoriser auprès de la population
canadienne nos forces armées, lesquelles sont maintenant chargées de maintenir la paix
un peu partout dans le monde et, d’autre part, à soutenir les efforts des secteurs public et
privé en ce qui concerne la célébration du nouveau millénaire.

Pour remplir sa mission, Anciens Combattants a collaboré avec d’autres ministères sur
une foule de questions multilatérales (par exemple, l’�année internationale des personnes
âgées�) et profité de toutes les occasions qui lui étaient offertes pour répondre
efficacement aux demandes de plus en plus nombreuses des Canadiens qui souhaitent un
accès plus facile aux programmes et une prestation de services intégrée.

Depuis longtemps chef de file innovateur en matière de service, Anciens Combattants
considère de plus en plus les partenariats comme un moyen important de satisfaire aux
multiples exigences d’une clientèle composée à la fois d’anciens combattants qui
vieillissent et de gens plus jeunes, membres anciens et actuels admissibles des Forces
canadiennes. En fait, la question des partenariats occupe une place prédominante dans nos
réunions avec nos partenaires stratégiques comme le ministère de la Défense nationale, la
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Gendarmerie royale du Canada, Développement des ressources humaines Canada, Santé
Canada, la Croix Bleue du Canada Atlantique, les gouvernements provinciaux, les
organisations de clients et le secteur bénévole. On trouvera une liste de ces organisations
à la page 17 (partenaires dans la prestation de services).

Il est tout à fait logique de favoriser l’établissement de relations avec d’autres
organisations. Les connaissances et la compétence professionnelle de nos employés, notre
réseau national de prestation de services ainsi que notre système d’information avant-
gardiste représentent un investissement important pour le gouvernement du Canada. Le
Portefeuille est donc en bonne position pour établir des partenariats avec d’autres
ministères afin de les aider à satisfaire aux exigences qui sont les leurs en matière de
prestation de services.

2.0 Objectifs

Les objectifs du Portefeuille reflètent aussi bien son mandat que sa mission :

� Anciens Combattants Canada 

� fournit des avantages et des services qui favorisent le bien-être économique,
psychologique, physique et social des anciens combattants et des autres personnes
admissibles en reconnaissance des sacrifices consentis pour la patrie.

� organise des activités commémoratives dans le but de perpétuer le souvenir de
leurs sacrifices et de leurs réalisations pour tous les Canadiens.

� Le Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

� offre aux clients toutes les possibilités de demander une révision (ou d’interjeter
appel) d’une décision afin de s’assurer que le processus décisionnel, en ce qui
concerne les pensions d’invalidité et les allocations d’ancien combattant, soit juste
et équitable.
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3.0 Les initiatives stratégiques

Le Portefeuille a identifié les priorités stratégiques suivantes dans la Partie III du Budget
des dépenses de 1998-1999 – Rapport sur les plans et les priorités.

� Renouveau administratif :
� Approche pour un service axé sur le client (voir page 24)
� Projet de remaniement des prestations (voir page 25)
� Examen de l’infrastructure des Services ministériels (voir page 45)

� Examen des besoins en soins des anciens combattants (voir page 36)
� Cession de l’Hôpital Sainte-Anne (voir page 39)
� Commémoration (voir page 39)
� État de préparation pour l’an 2000 (voir page 51)
� Organisations d’anciens combattants (voir page 28)
� Initiative de coordination des soins de santé (voir page 46)
� Partenariat dans l’économie du savoir (voir page 46)

Même si la responsabilité de ces priorités (et des réalisations en matière de résultats qui
en découlent) est confiée à des secteurs d’activités distincts (décrits à la page 14), leur
mise en oeuvre concerne en général plus d’un secteur d’activités. Ces priorités sont par
conséquent interdépendantes au niveau opérationnel, ce qui reflète bien la nature
complexe de la prestation des services et des programmes. De même, la responsabilité
d’un grand nombre de priorités opérationnelles et stratégiques du Portefeuille est assumée
par celui-ci de concert avec divers intervenants considérés comme partenaires dans la
prestation.

4.0 Les défis

Un certain nombre d’éléments ont eu un impact important sur la façon dont le Portefeuille
s’est acquitté de sa mission en 1998-1999. Mentionnons, entre autres :

� juridiction et mandat partagés dans un certain nombre de secteurs de programmes (par
ex. les soins de santé).

� soutien apporté aux priorités du gouvernement fédéral (par ex. la qualité du service, le
développement durable, la modernisation de la fonction de contrôleur, La Relève, la
Norme générale de classification).

� les changements technologiques et la nécessité d’être prêt pour l’an 2000.
� les réformes financières, législatives, administratives et du milieu de travail.

Anciens Combattants continue également d’être confronté à deux défis majeurs en
s’acquittant de sa mission : satisfaire de façon efficace les besoins complexes d’une
clientèle en mutation et promouvoir l’engagement des citoyens – en particulier, les jeunes
– à l’égard de la commémoration.
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Principaux groupes de clients

� Les anciens combattants des forces
armées et de la marine marchande
ayant servi lors de la Première
Guerre mondiale, de la Seconde
Guerre mondiale ou de la guerre de
Corée

� les anciens membres – et, dans
certains cas, les membres actuels –
des Forces canadiennes, y compris
ceux qui ont servi dans des zones
de service spécial

� Certains civils admissibles aux
avantages en raison de leur service
en temps de guerre

� Les anciens combattants alliés qui
résidaient au Canada avant la
guerre

� Les anciens membres – et, dans
certains cas, les membres actuels –
de la Gendarmerie royale du
Canada

� Les survivants et personnes à
charge  des personnes
susmentionnées

� Satisfaire de façon efficace les besoins complexes d’une clientèle en mutation

La clientèle d’Anciens Combattants se compose des principaux groupes de clients
énumérés dans l’encadré à la droite. Ces groupes de clients sont depuis toujours classés
dans trois catégories : anciens combattants; membres anciens et actuels admissibles
des Forces canadiennes; et survivants.

Au Canada, un homme sur quatre de plus
de 65 ans est un ancien combattant. À la fin
de mars 1999, on estimait à 409 000 (dont
41 000 femmes) le nombre d’anciens
combattants au pays. En 1998-1999, une
partie seulement de cette population – soit
environ 112 000 anciens combattants – a
reçu des services ou des avantages directs
du Portefeuille.

Outre les anciens combattants, quelque
70 000 survivants et 27 000 membres
anciens et actuels admissibles des Forces
canadiennes ont eu droit à des services ou à
des avantages. En 1998-1999, le
Portefeuille a fourni des services et des
avantages à environ 210 000 personnes.

La clientèle de base d’Anciens Combattants
est en mutation. Le nombre total de clients
diminuera d’environ 13 000 personnes
entre mars 1998 et mars 2002. La figure 1 à
la page 10 (Nombre prévu de clients
d’Anciens Combattants, par type de
client, 1998 à 2002) indique l’ampleur de
cette évolution pour chacun des groupes de
clients, à partir de l’exercice 1998-1999.
Dans les paragraphes qui suivent, on
discute des défis particuliers auxquels le
Portefeuille a été confronté au cours du présent exercice. Ces défis prendront de
l’importance au fil des ans.
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Figure 1 : Nombre prévu de clients d’Anciens Combattants, par type de client, 
1998 à 2002

Type de client* 1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002

Anciens
combattants

      112 128       105 758         99 585       93 463

Survivants          70 221         70 067         70 019       70 062

Forces
canadiennes

         27 402         29 274         31 165       33 064

TOTAL        209 751       205 099       200 769     196 589

* comprend les clients qui touchent des pensions d’invalidité, des allocations d’ancien combattant, des
traitements et des soins de longue durée ainsi que des avantages et des services dans le cadre du
Programme pour l’autonomie des anciens combattants.

� La santé et la mobilité de nos anciens combattants – des hommes, pour la plupart,
dont l’âge moyen est de 77 ans – vont en déclinant. Un nombre croissant d’entre eux
font face à des problèmes reliés au vieillissement – maladies chroniques, fragilité,
démence et perte de mobilité. En vieillissant, nombre d’anciens combattants
deviennent de plus en plus vulnérables et dépendants des membres de leur famille, de
leurs amis ainsi que des organisations et des établissements communautaires. Cet état
de choses a pour effet d’accroître la demande de soins de santé et de soins en
établissement. La promotion de la santé constitue pour Anciens Combattants, en
partenariat avec les autres paliers de gouvernement et les organisations non
gouvernementales, une priorité absolue pour ce qui est du maintien de l’autonomie, de
la prévention des maladies et de l’amélioration de la santé et de la qualité de vie.

� Le groupe de clients constitué par les survivants comprend les veufs(ves) ainsi que les
orphelins(nes) des anciens combattants ou des membres des Forces canadiennes.
Formé principalement de femmes un peu plus jeunes que les anciens combattants, ce
groupe ne devrait pas diminuer au cours des prochaines années. Les projections
indiquent plutôt qu’il demeurera relativement stable.

� Le groupe formé par les membres des Forces canadiennes est principalement
constitué d’hommes, mais il comporte une proportion plus importante de femmes que
celui des anciens combattants. Ces clients, dont le nombre va en augmentant, sont en
général plus jeunes, ont plus de personnes à charge et sont habituellement moins
handicapés que les anciens combattants.
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Pour répondre efficacement aux besoins des différents groupes de clients du Portefeuille,
le personnel a dû consacrer davantage de temps au traitement d’un nombre accru de
demandes de services. Il a fallu, par la même occasion, améliorer nos compétences
spécialisées, acquérir de nouvelles connaissances dans une foule de domaines et
consacrer plus de temps et d’énergie à la coordination des ressources communautaires.

Le personnel du Ministère a établi et maintenu des liens très étroits avec les anciens
combattants au fil des ans. Il faut maintenant lui donner le temps de se familiariser et lui
fournir la formation nécessaire pour qu’il puisse établir les mêmes rapports avec les
membres anciens et actuels admissibles des Forces canadiennes.

� Promouvoir l’engagement des citoyens – en particulier, les jeunes – à l’égard de
la commémoration.

Face à la diminution de leur nombre, les anciens combattants sont de plus en plus
préoccupés par ce qui sera fait à l’avenir pour �perpétuer le souvenir de leurs sacrifices et
de leurs réalisations pour tous les Canadiens et toutes les Canadiennes�.

Les Canadiens d’âge moyen ont grandi entourés de gens qui avaient participé à la guerre.
Leurs proches et leurs voisins avaient servi outre-mer, travaillé dans les usines de
munitions et construit les navires, les chars d’assaut et les avions qui ont permis de
gagner la guerre. Ils n’avaient pas besoin de programmes d’éducation ou de
sensibilisation. L’histoire de notre participation à la guerre était enseignée dans les rues,
sur les vérandas et dans les cuisines, partout au Canada.

De nos jours, toutefois, la réticence des Canadiens à célébrer publiquement nos faits
d’armes ainsi que leur ignorance sur l’histoire militaire du Canada ont pour résultat de
nous faire perdre contact avec un aspect important de notre patrimoine. Or, notre pays ne
peut se permettre une telle perte.

En 1998-1999, on a redéfini aussi bien le public cible que les activités du programme de
commémoration. Le public visé dorénavant est l’ensemble des Canadiens – soit une
population géographiquement et ethniquement diversifiée de 30 millions d’habitants,
dont près de la moitié (44 p. 100) vit dans six grandes régions métropolitaines. Étant
donné qu’environ 20 p. 100 de la population canadienne a moins de 15 ans, l’approche
considérée comme la plus appropriée pour bien présenter le programme de
commémoration aux Canadiens consiste à passer par le système d’enseignement régulier,
tout en rejoignant l’ensemble des groupes d’âge au sein de la collectivité.

Les défis auxquels nous sommes confrontés pour promouvoir efficacement l’engagement
des citoyens à l’égard de la commémoration sont très complexes et vont des problèmes
associés à l’élaboration de matériel documentaire à l’organisation d’activités
communautaires innovatrices qui suscitent une participation locale. Nous ne nous
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reposons pas uniquement sur le personnel du Portefeuille pour accomplir cette tâche.
Nous avons en effet recruté des collaborateurs dans les secteurs public, privé et bénévole,
et au sein des organisations et associations de clients aussi bien au Canada qu’à
l’étranger. Les années qui viennent nous offrent des occasions uniques de rendre
hommage aux anciens combattants encore vivants et de les faire participer aux
programmes d’éducation publique afin de nous assurer que cet héritage inappréciable
n’est pas perdu pour les générations futures.

C. Organisation du Portefeuille

Le sous-ministre d’Anciens Combattants Canada relève du ministre des Anciens
Combattants, lequel est responsable devant le Parlement. Le président du Tribunal des
anciens combattants (révision et appel), un tribunal indépendant quasi-judiciaire qui rend
compte au Parlement par l’intermédiaire du ministre des Anciens Combattants, relève du
ministre pour ce qui a trait à l’utilisation des ressources du Tribunal. La gestion du
Portefeuille est le fruit d’efforts coordonnés de cadres supérieurs appartenant à chaque
organisation et qui collaborent sur les questions ayant un impact sur l’ensemble du
Portefeuille. L’indépendance du Ministère et du Tribunal est toutefois maintenue et
respectée en tout temps.

La figure 2 (Organigramme du portefeuille des Anciens Combattants) à la page
suivante, indique les responsabilités respectives de chaque organisation et précise le rôle,
les responsabilités et, dans certains cas, les lois habilitantes de chaque unité
organisationnelle.

En 1998-1999, le portefeuille des Anciens Combattants offrait deux programmes :

� le Programme des Anciens Combattants, dirigé par Anciens Combattants Canada
(ACC), comporte un large éventail d’avantages et de services, en particulier dans le
domaine des soins de santé, des pensions d’invalidité et du soutien du revenu, ainsi
que des programmes de commémoration. Les services sont fournis par un effectif
représentant 3 037 ÉTP (équivalents temps plein), qui oeuvre au sein d’une
organisation décentralisée comprenant une administration centrale à Charlottetown
(Î.-P.-É.), le bureau de la Capitale nationale à Ottawa et un réseau de prestation de
services qui couvre tout le pays. Le Ministère dirige aussi un hôpital à Sainte-Anne-
de-Bellevue (Québec) et entretient des monuments commémoratifs de champs de
bataille en Europe; et 
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� le Programme du Tribunal des anciens combattants (révision et appel), dirigé par le
Tribunal des anciens combattants (révision et appel) (TACRA), rend les décisions
concernant les demandes de révision et les appels portant sur les pensions d’invalidité
et entend les appels de dernier recours portant sur les allocations d’ancien combattant.
Ces services sont fournis par un effectif représentant 95 ÉTP. Les appels sont surtout
entendus à Charlottetown. Des auditions de révision ont par ailleurs lieu un peu
partout au pays. Toutes les activités sont soutenues à partir de l’Administration
centrale à Charlottetown.  

La structure des programmes du Portefeuille reflète l’indépendance qui doit exister entre
le Ministère et le TACRA dans sa fonction de tribunal administratif. Elle met en évidence
l’autonomie de chacune des organisations pour ce qui est de représenter les droits des
clients et de satisfaire à leurs besoins.

La planification et la reddition de compte, au sein du Portefeuille, ne sont toutefois plus
effectuées en fonction des organisations. À l’heure actuelle, on se concentre davantage
sur les résultats en utilisant une approche basée sur les secteurs d’activités – approche qui
nous rend mieux à même de planifier et d’évaluer nos programmes et de rendre compte
de leur impact sur la population canadienne.

D. Description des secteurs d’activités du Portefeuille

Conformément à la structure de planification, de rapports et de responsabilisation du
Portefeuille (SPRR), approuvée en octobre 1997, trois secteurs d’activités distincts ont
été identifiés qui soutiennent l’exécution des programmes d’Anciens Combattants. Deux
des secteurs d’activités – Avantages et services et Administration ministérielle –
correspondent au Programme des Anciens Combattants et relèvent par conséquent du
Ministère. Le troisième – le Tribunal des anciens combattants (révision et appel) –
soutient les activités du TACRA. On trouvera ci-après une description de chaque secteur
d’activités.

1.0 Le Programme des Anciens Combattants

1.1 Le Secteur d’activités des avantages et services

En reconnaissance des sacrifices consentis pour la patrie, le secteur d’activités des
avantages et services fournit aux clients du Ministère des avantages et des services qui
favorisent leur bien-être financier, psychologique, physique et social. Ce secteur est
également responsable des activités de commémoration, lesquelles visent à perpétuer le
souvenir des sacrifices et des réalisations des anciens combattants pour tous les
Canadiens et toutes les Canadiennes.
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Ce secteur d’activités comprend quatre secteurs de services : pensions et allocations;
services juridiques des pensions; soins de santé; et commémoration. On trouvera ci-après
une brève description de chaque secteur de services.

Le Secteur de services des pensions et allocations offre aux anciens combattants et aux
autres clients admissibles des pensions d’invalidité, des indemnités de prisonnier de
guerre, des compensations spéciales, des allocations d’ancien combattant ainsi que
d’autres avantages financiers, y compris les avantages aux survivants et aux personnes à
charge. Ces différents avantages s’accompagnent des services suivants : conseils, aide
pour préparer les demandes, examens médicaux, décisions, paiement, tenue de compte et
réponses aux demandes de renseignements.

Le Secteur de services des services juridiques des pensions fournit des services de
consultation juridique et de représentation aux anciens combattants et aux autres clients
admissibles qui demandent une révision ou interjettent appel, auprès du Tribunal des
anciens combattants (révision et appel), d’une décision concernant une demande de
pension ou d’allocation.

Il incombe au Secteur de services des soins de santé de concevoir, de mettre en oeuvre et
d’exécuter des programmes sociaux et de santé innovateurs qui vont au devant des
besoins des clients admissibles – y compris leur transfert en douceur dans un milieu
hospitalier approprié, lorsque cela devient nécessaire. Ce secteur finance les avantages en
matière de santé et de services sociaux dispensés dans le cadre du Programme pour
l’autonomie des anciens combattants ainsi que sous la forme d’avantages médicaux et de
soins de longue durée. Les services fournis comprennent l’examen préalable, l’évaluation,
les conseils, la planification des soins et la promotion de la santé. Les avantages fournis
comprennent, entre autres, les services d’entretien ménager et d’entretien du terrain, les
soins ambulatoires, les produits pharmaceutiques, l’équipement audiologique,
l’adaptation au domicile et les soins en établissement.

Le Secteur de services de la commémoration s’efforce de sensibiliser le public aux faits
d’armes et aux sacrifices des citoyens canadiens durant les périodes de conflit armé en
utilisant différents moyens : activités d’éducation et de participation communautaire;
mise en valeur, protection et présentation des monuments commémoratifs de champs de
bataille (et autres monuments), y compris les Livres du Souvenir; entretien des tombes et
des cimetières; aide pour les funérailles et les inhumations de concert avec le Fonds du
Souvenir; les décorations et citations; l’organisation de cérémonies et de pèlerinages un
peu partout dans le monde; ainsi que les activités pertinentes de recherche et d’archivage.
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1.2 Le Secteur d’activités de l’administration ministérielle 

Le Secteur d’activités de l’administration ministérielle comprend les fonctions suivantes :
bureaux du ministre, du sous-ministre, de la sous-ministre déléguée et du sous-ministre
adjoint, Services ministériels, ainsi que du Bureau de résolution des conflits. Il comprend
également les services de secrétariat exécutif (y compris les lois et règlements), la
planification ministérielle, les finances (y compris la gestion des biens immobiliers), le
projet an 2000, les ressources humaines, la technologie de l’information, les
communications, l’accès à l’information et les services de soutien, la vérification et
l’évaluation, les services de sécurité ainsi que le secrétariat du Partenariat dans
l’économie du savoir.

Ces différentes fonctions fournissent le soutien administratif et gestionnel qui permet à
l’organisation d’établir ses orientations, de gérer le changement et d’évaluer le
rendement.

2.0 Le Programme du Tribunal des anciens combattants
(révision et appel)

Le Secteur d’activités du Tribunal des anciens combattants (révision et appel) offre aux
clients la possibilité de demander une révision (ou d’interjeter appel) d’une décision afin
de s’assurer que le processus décisionnel, en ce qui concerne les pensions d’invalidité et
les allocations d’ancien combattant, soit juste et équitable.
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Figure 3 : Lien entre les programmes du Portefeuille, les secteurs d’activités et de
services, les principaux engagements en matière de résultats, la
responsabilité organisationnelle et les partenaires primaires dans la
prestation des services

Programme Secteurs Principaux Responsabilités Partenaires
du d’activités/ engagements en organisationnelles primaires dans la

Portefeuille de services matière de résultats prestation des
services

Programme Avantages
des Anciens
Combattants

et services
Offrir des avantages et SMA, Services aux Ministères
des services favorisant anciens combattants provinciaux de la
l’autonomie, une santé; autorités
qualité de vie et un sanitaires régionales;
niveau de vie Défense nationale,
acceptables aux Développement des
anciens combattants ressources humaines
canadiens, des Canada, Santé
membres anciens et Canada, Croix Bleue
actuels admissibles des du Canada
Forces canadiennes, Atlantique, et autres
aux civils admissibles organismes fédéraux,
et aux membres de leur provinciaux et
famille en reconnais- municipaux; GRC;
sance des sacrifices organisations du
consentis pour notre secteur privé;
patrie. fournisseurs de

services de santé et
d’équipement
médical;
organisations
d’anciens
combattants;
bénévoles;
parlementaires

Pensions et
allocations

Soins de
santé

Services Protéger les droits des SMA, Légion royale
juridiques clients d’Anciens Commémoration, canadienne
des pensions Combattants Canada au Relations publiques

moyen de l’offre de et Bureau de
services professionnels services juridiques
de représentants des pensions
juridiques dans les cas
d’appels liés aux
allocations et aux
pensions d’invalidité.
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Commémo- Sensibiliser le public SMA, Défense nationale,
ration aux réalisations et aux Commémoration, Patrimoine canadien

sacrifices des Relations publiques et autres ministères
Canadiens et des et Bureau de fédéraux; Musée
Canadiennes qui se services juridiques canadien de la
sont battus pour des pensions guerre; Fonds du
défendre la liberté et à Souvenir;
le rendre plus Commonwealth War
reconnaissant et mieux Graves Commission;
informé de Amis de Vimy; Amis
l’importance historique Beaumont-Hamel;
de ces réalisations par organisations
rapport au d’anciens
développement du combattants;
Canada en tant que enseignants; musées,
nation. médias;

parlementaires

Administr
a-tion
ministé-
rielle

Faire en sorte que les SMA, Services Travaux publics et
ressources du ministériels Services
Portefeuille répondent gouvernementaux
de façon rentable aux Canada, Secrétariat
besoins du Ministère et du Conseil du
à ceux liés à Trésor, province de
l’exécution des l’Î.-P.-É., Université
programmes. Consulter de l’Î.-P.-É. et
les intervenants au Holland College
sujet des projets de
changement du
Portefeuille. Évaluer
les projets et les
initiatives stratégiques
du Portefeuille et en
évaluer le rendement.

Programme Tribunal
du Tribunal
des anciens
combattants
(révision et
appel)

des
anciens
combat-
tants
(révision et
appel) 

Assurer l’équité au Président, Tribunal Le Tribunal n’a pas
niveau des programmes des anciens de partenaires dans
de pensions combattants la prestation de ses
d’invalidité et (révision et appel) services.
d’allocations d’ancien
combattant
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A. Attentes en matière de rendement

Le tableau ci-dessous présente les Principaux engagements en matière de résultats
pour l'exercice 1998-1999 pour le Portefeuille. Dans le cadre de nos efforts continus
visant l'amélioration de la communication des données sur le rendement, nous avons
révisé le texte publié dans la Partie III du Budget des dépenses - Rapport des plans et
priorités de 1998-1999.

Anciens Combattants Canada 

Engagement envers les Moyen Publication des
Canadiens et Canadiennes réalisations

Avantages et services

Anciens Combattants Canada � rémunération pour les sacrifices consentis par
s'engage à offrir des avantages et ceux qui ont servi le Canada RRM, 
des services favorisant � prestation de services à propos, juste et
l'autonomie, une qualité de vie et uniforme RRM, 
un niveau de vie acceptables aux � autonomie des clients et mode de vie sain RRM, 
anciens combattants canadiens, � optimisation de la santé RRM, 
aux membres anciens et actuels � soins appropriés dans un milieu convenable RRM, 
admissibles des Forces � niveau de vie amélioré RRM, 
canadiennes, aux civils et aux � qualité de vie améliorée RRM, 
membres de leur famille 
admissibles en reconnaissance des
sacrifices consentis pour notre
patrie. 

Services juridiques des pensions

Anciens Combattants Canada leurs droits RRM, 
s'engage à protéger les droits de � des professionnels s'occuperont de préparer les
ses clients au moyen de l'offre de cas et de représenter les clients RRM, 
services professionnels de � les clients recevront des décisions justes dans
représentants juridiques dans les des délais acceptables RRM, 
cas d'appels liés aux allocations et
aux pensions d'invalidité.

� les clients seront renseignés sur le processus et
19

p. 29

p. 31
p. 35
p. 35
p. 38
p. 29
p. 35

p. 33

p. 33

p. 33



Anciens Combattants Canada 

Engagement envers les Moyen Publication des
Canadiens et Canadiennes réalisations
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Commémoration

Anciens Combattants Canada � approfondissement des connaissances et de la
s'engage à sensibiliser le public sensibilisation des Canadiens et Canadiennes,
aux réalisations et aux sacrifices surtout les jeunes, en ce qui concerne la
des Canadiens et Canadiennes qui commémoration RRM, p. 40
se sont battus pour défendre la
liberté et à le rendre plus � reconnaissance des anciens combattants
reconnaissant et mieux informé de pendant leur vivant et après leur décès RRM, p. 41
l'importance historique de ces
réalisations par rapport au � maintien, protection, mise en valeur et
développement du Canada en tant communication des ressources
que nation. commémoratives du Canada RRM, p. 42

Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

Engagement envers les Moyen Publication des
Canadiens et Canadiennes réalisations

Équité dans les programmes � processus d'appel et de révision indépendant,
d'allocation pour anciens uniforme et à propos RRM, p. 48
combattants et de pension
d'invalidité � les clients obtiennent les avantages auxquels ils

ont droit RRM, p. 48
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Portefeuille des Anciens Combattants 
Ressources financières en 1998-1999*

Anciens Combattants     Tribunal des             Total
          Canada anciens combattants

 (révision et appel)

Dépenses prévues      1 956 537 000 $        7 953 000 $       1 964 490 000 $
(Partie III du Budget 
des dépenses)

Autorisations totales      1 999 077 000 $        8 969 000 $       2 008 046 000 $

Dépenses réelles      1 988 281 000 $        8 480 000 $       1 996 761 000 $
(1998-1999)

ÉTP réels (1998-1999)
(équivalents temps plein) 3 037  95  3 132  

B. Réalisations en matière de rendement

1.0 Données financières sur le Portefeuille

  * Le résumé des données financières a pour but d’indiquer : ce qui était prévu au début de l’exercice
(dépenses prévues); les dépenses additionnelles approuvées par le Parlement afin de refléter les
changements de priorités et les imprévus (autorisations totales); et, enfin, ce qui a été réellement
dépensé (dépenses réelles 1998-1999). Nous avons ajouté le nombre total d’équivalents temps plein
(ÉTP) pour l’exercice.

On trouvera des renseignements détaillés sur le rendement financier du Portefeuille pour
l’exercice 1998-1999 à partir de la page 72 du présent document.

2.0 Aperçu du rendement du Portefeuille

Pour accomplir sa mission, Anciens Combattants a dû s’adapter à l’évolution des besoins
de ses clients. Le Ministère est ainsi passé avec succès de programmes axés
principalement sur la réadaptation et le rétablissement, au cours des années qui ont suivi
la guerre, à des programmes axés principalement sur les pensions d’invalidité, les soins
de santé et la commémoration. Ce changement ne s’est pas fait sans difficultés - ni alors,
ni maintenant.
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Nos réalisations, durant l’exercice 1998-1999, montrent non seulement comment nous
avons rempli nos engagements à l’égard des anciens combattants et des autres clients,
mais aussi comment nous nous efforçons de mettre notre organisation mieux à même de
satisfaire à l’avenir aux exigences multiples de notre clientèle.

Pour les gens de l’extérieur, nombre de nos initiatives stratégiques peuvent sembler
n’avoir qu’un caractère interne, puisqu’elles se rapportent à des activités de renouveau
administratif et de préparation organisationnelle. Cette orientation stratégique est voulue.
Nos anciens combattants sont maintenant âgés de près de 80 ans en moyenne. Ils ont donc
besoin plus que jamais du Ministère et des services et avantages que celui-ci peut leur
fournir. La clientèle des Forces canadiennes est peut-être plus jeune, mais ses exigences
en matière de services sont tout aussi importantes. Dans un contexte de gestion financière
prudente, le Portefeuille est là pour s’assurer que les besoins de nos clients sont satisfaits.
Pour relever ce défi avec succès, nous devons créer un équilibre entre, d’une part, la
nécessité de maintenir une prestation de services de première ligne de qualité, assortie
d’initiatives stratégiques opportunes pouvant nous permettre de mieux prévoir l’évolution
des besoins de nos clients, et, d’autre part, la nécessité de prendre les mesures appropriées
pour améliorer notre infrastructure de prestation de services. Ce faisant, nous devons
reconnaître l’impact que cette approche a eu sur le milieu de travail en 1998-1999 ainsi
que la contribution et le dévouement extraordinaires de nos employés qui ont permis de
telles réalisations.

La communication des données sur le rendement comporte par ailleurs certains défis.
Auparavant, nous nous reposions surtout sur des méthodes traditionnelles de mesure du
rendement. Ainsi, pour évaluer notre succès, nous comparions le nombre de demandes
traitées à celui des années précédentes et à nos propres prévisions. Notre engagement à
l’égard d’un service axé sur le client nous amène cependant à aborder d’une façon
nouvelle et plus dynamique la question de la mesure du rendement. Nous essaierons
dorénavant d’ajouter aux mesures quantitatives d’autres indicateurs qui se rapportent à
notre efficacité et à l’opinion des clients sur les services reçus. Nous cherchons à mieux
comprendre les impacts plus généraux et à plus long terme de nos activités et nous
examinons différents moyens de donner à nos clients et à tous les Canadiens une
meilleure idée de notre rendement en comparant nos résultats à ceux d’organisations
comparables. Ces changements seront apportés petit à petit au rapport sur le rendement.
Tant que nous n’aurons pas relevé avec succès ces défis, nous continuerons de fournir aux
Canadiens les données qualitatives et quantitatives disponibles à l’appui de nos
réalisations.



 L’admissibilité aux avantages médicaux et aux soins de santé ne dépend pas uniquement de la2

réception d’une allocation ou d’une pension d’invalidité. Les anciens combattants dont le revenu dépasse
celui autorisé dans le Programme des allocations d’ancien combattant (quasi-bénéficiaires), les anciens
combattants ayant servi outre-mer ainsi que les anciens combattants à faible revenu qui ont servi au Canada
sont également admissibles à certains services et avantages.
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Secteur d’activités des avantages et services
Ressources financières

  Dépenses prévues 1 922 100 000 $
  (Partie III du Budget des dépenses)

  Autorisations totales 1 926 000 000 $

  Dépenses réelles (1998-1999) 1 915 600 000 $

  ÉTP réels (1998-1999) 2 518
  (équivalents temps plein)

C. Rendement des secteurs d’activités

1.0 Programme des Anciens Combattants

1.1 Secteur d’activités des avantages et services

Objectif :

Favoriser le bien-être financier, psychologique, physique et social des anciens
combattants et des autres clients admissibles en reconnaissance des sacrifices consentis
pour la patrie.

Le Secteur d’activités des avantages et services comporte quatre secteurs de services.
La plupart des clients accèdent aux avantages et aux services en faisant établir leur
admissibilité au Secteur de services des pensions et allocations.   L’admissibilité à ce2

secteur constitue la porte d’entrée vers des services et avantages plus complets associés
aux activités ou aux composantes de service du Secteur de services des soins de santé.
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Le Secteur de services des services juridiques des pensions offre aux clients des
services de consultation juridique et de représentation afin de les aider à obtenir les
avantages auxquels ils ont droit. Le Secteur de services de la commémoration a pour
mandat de rendre hommage aux clients du Portefeuille et de perpétuer leur souvenir pour
tous les Canadiens et toutes les Canadiennes.

Réalisations en matière de rendement :

Afin de situer dans un contexte approprié les résultats obtenus par le secteur d’activités
des avantages et services, nous présentons ci-après des données détaillées sur chacun des
secteurs de services. Il existe par ailleurs un certain nombre d’initiatives ministérielles
importantes, dont les résultats, au lieu de correspondre exactement avec un seul secteur
de services, concernent plusieurs éléments de l’organisation. Il convient donc de
communiquer ci-dessous ces résultats. 

Conscient de l’évolution des besoins d’une clientèle diversifiée et désireux d’accroître la
capacité de son infrastructure de satisfaire aux exigences en matière de prestation de
services, aujourd’hui et dans le futur, le Ministère a adopté en 1998-1999 une approche
globale et polyvalente à l’égard des améliorations à apporter à la prestation des services et
à l’exécution des programmes. Mentionnons, entre autres faits saillants :

� L’Approche pour un service axé sur le client (ASAC) : le Ministère a adopté
l’ASAC en 1996 afin de mettre son personnel, ses structures et ses méthodes mieux à
même de réagir proactivement aux défis que présente une clientèle de plus en plus
diversifiée, composée entre autres d’anciens combattants qui vieillissent et de
membres des Forces canadiennes, et dont les besoins deviennent de plus en plus
complexes.

L’ASAC est basée sur un modèle de prestation de services et de résolution de
problèmes qui met l’accent sur les besoins des clients, sur une prestation de services
intégrée ainsi que sur les choix éclairés des clients, tout en faisant la promotion de
résultats positifs en matière de santé. Ce modèle sert de base à l’élaboration, à la
vérification, au perfectionnement, à la mise en place et à la prestation de services de
qualité, uniformes dans tout le pays. Il permet au personnel du Ministère de continuer
d’offrir aux clients un service de qualité, selon une approche qui rend la structure et
les activités de l’organisation plus sensibles aux besoins des clients et à leur droit de
participer directement aux décisions concernant le type de soins et de services qu’ils
reçoivent.

Le succès de l’ASAC dépend, dans une large mesure, de son acceptation par les
clients et les employés. Jusqu’à présent, les réactions des groupes d’anciens
combattants ont été positives et encourageantes. La participation des employés et des
représentants syndicaux à toutes les étapes de l’élaboration, de la vérification et de la
mise en oeuvre a fortement contribué à faire accepter l’approche par le personnel.
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Le Projet national de mise en oeuvre de l’ASAC consiste à mettre en oeuvre
l’approche de façon progressive dans six sites afin d’identifier et d’évaluer les
changements qu’apportera l’ASAC au niveau des rôles, de l’organisation et des
opérations. Au cours de la phase 1, on effectue le constat du statut organisationnel en
vue de la mise en application du modèle. La phase 2 consiste à mettre en oeuvre de
façon progressive les composantes du modèle de prestation de services. La phase 3
correspond à l’évaluation finale. Les sites choisis sont les suivants : les bureaux de
district de Victoria, Calgary, Peterborough, Québec, St. John’s et Corner Brook ainsi
que l’unité des renseignements sur les pensions de l’Administration centrale. Des
progrès considérables ont été accomplis en 1998-1999 au niveau de la mise en oeuvre
nationale de l’approche. Tous les sites ont satisfait aux exigences minimales de
�préparation� et sont passés à la phase 2. Les sites ne faisant pas partie du projet ont
établi des plans pour les phases 1 et 2 de la mise en oeuvre, et un cadre d’évaluation
des activités et des plans, en vue de la mise en oeuvre nationale de l’ASAC, a été
élaboré.

� Le Réseau de prestation des services aux clients (RPSC) : l’objectif principal du
Projet de remaniement des prestations (PRP) – l’un des objectifs stratégiques de
l’organisation – est d’élaborer et de mettre en place un nouveau système informatique
intégré, le RPSC. Ce réseau soutiendra la prestation des services et l’exécution des
programmes dans les principaux secteurs de programmes du Ministère.

Le PRP est un grand projet de l’État, réalisé conformément à la politique sur les
grands projets de l'État du Conseil du Trésor et au cadre amélioré pour la gestion des
projets de technologie de l'information. On trouvera, à la page 78 du présent document
(tableau 12 de la Partie V – Rendement financier), un profil détaillé du projet.

Le RPSC sera mis en place en plusieurs versions. La version 1, conforme à l’an 2000,
a été mise en place avec succès en février 1999. Elle comporte une base de données
biographiques sur tous les clients du Ministère et est utilisée dorénavant pour fournir
les avantages et déterminer l’admissibilité aux avantages médicaux des clients
bénéficiant d’un soutien financier. Les versions suivantes tireront profit de la
fonctionnalité de la version 1 pour intégrer les exigences des programmes de pensions
d’invalidité et de soins de santé.

� Anciens Combattants Canada - Forces canadiennes : en octobre 1997, le comité
permanent sur la défense nationale et les anciens combattants (CPDNAC) a
commencé à se pencher sur les problèmes sociaux et économiques auxquels font face
les membres des Forces canadiennes. La démarche a abouti au dépôt de
89 recommandations en octobre 1998. Le gouvernement canadien a communiqué sa
réponse aux recommandations du CPDNAC à la Chambre des communes, le
25 mars 1999. Il propose des mesures d’ensemble afin d’améliorer la qualité de vie
des militaires, dont des augmentations de salaire, des modifications aux indemnités et
aux promotions, une amélioration du soutien aux familles y compris le logement, le
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soutien aux militaires blessés, aux militaires à la retraite et aux anciens combattants,
ainsi que des modifications à la Loi sur les pensions. Durant toute cette période,
Anciens Combattants a travaillé en étroite collaboration avec le ministère de la
Défense nationale (MDN) et mené à bien les activités suivantes :

� formation d’une équipe de projet Anciens Combattants Canada - Forces
canadiennes au sein du Ministère afin d’améliorer les cadres existants, d’apporter
des changements aux politiques et de coordonner les activités nouvelles. Un
programme d’échange d’employés a également été mis sur pied afin de favoriser
une meilleure compréhension des programmes de chaque ministère.

� promotion de la sensibilisation des membres des Forces canadiennes aux
avantages et aux services offerts par le Ministère en affectant, à temps partiel,
des employés d’ACC dans les principales bases militaires du pays, en informant
les troupes envoyées dans les zones de service spécial et en prenant la parole lors
de réunions, de conférences, etc. organisées par les Forces canadiennes.

� signature d’un protocole d’entente avec le MDN permettant au Ministère
d’envoyer dans les Centres régionaux post-déploiement du MDN, aux fins de
diagnostic, de clarification ou d’élaboration de plans de traitement, des membres
des Forces canadiennes, libérés ou à la retraite, qui ont servi dans des zones de
service spécial. L’accès au savoir-faire de ces centres profitera aux clients du
Ministère qui présentent des demandes de pension d’invalidité ou qui ont besoin
d’un plan de traitement pour des affections difficiles à diagnostiquer.

� ouverture à Ottawa, le 13 avril 1999, d’un nouveau Centre du ministère de la
Défense nationale (MDN) et d’Anciens combattants Canada (ACC) pour le
soutien des militaires blessés ou retraités et de leur famille. Le personnel du
Centre, formé de représentants des deux ministères, offre un service
d’information, d’aiguillage et d’aide afin de s’assurer que les membres des Forces
canadiennes à la retraite ou blessés durant le service ainsi que leurs familles
obtiennent rapidement les soins et les indemnités requis.

� Un Comité consultatif sur la guerre du Golfe (CCGG) a été mis sur pied par le
ministère de la Défense nationale. Il se compose de représentants du MDN et
d’Anciens Combattants. En juin 1998, le rapport d’une étude indépendante – l’Étude
sur la santé du personnel des Forces canadiennes ayant participé au conflit du golfe
persique en 1991 – (commandée par le MDN et préparée par Goss Gilroy Inc.) a
conclu que le personnel ayant servi lors de la guerre du Golfe connaissait �une
fréquence plus élevée de problèmes de santé déclarés que dans un groupe de contrôle
ayant servi durant la même période, mais ailleurs que dans le golfe Persique.� Le
CCGG continue de suivre de près les recherches médicales visant à déterminer s’il
existe une cause sous-jacente aux affections dont souffrent les anciens combattants de
la guerre du Golfe.



 Erin Research Inc. Citizens First Summary Report, (Les citoyens d’abord, rapport sommaire),3

octobre 1998, étude réalisée pour le compte du Réseau du service axé sur les citoyens  du Centre canadien
de gestion.
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Anciens Combattants a mis sur pied simultanément, en mai 1998, son propre comité
de travail sur la guerre du Golfe, chargé de coordonner toutes les activités,
communications, études et initiatives du Ministère afin d’améliorer les services et les
avantages fournis aux clients de la guerre du Golfe. Ce comité consulte le MDN et les
organisations d’anciens combattants et échange des renseignements avec eux sur les
questions générales concernant la gestion des dossiers des clients de la guerre du
Golfe dans le but d’améliorer les services et les avantages fournis à cette clientèle.

� Le Portefeuille a également mis sur pied un comité de travail chargé d’examiner les
problèmes complexes associés au syndrome de stress post-traumatique (SSPT). 
Cette maladie n’est pas nouvelle, mais elle présente des difficultés particulières du
point de vue du diagnostic, de l’évaluation et du traitement. En 1998-1999, le
Ministère a sensibilisé son personnel au SSPT et aux difficultés que peuvent éprouver
les personnes qui demandent une pension pour cette affection. Il a également mieux
orienté ses employés vers l’information médicale touchant le SSPT, ce qui leur a
permis d’offrir un service plus uniforme et plus équitable aux requérants ou aux
pensionnés souffrant du SSPT.

� Service de qualité : en 1998-1999, les clients ont souligné le professionnalisme des
employés des bureaux de district, qui se situent en première ligne de la prestation de
services, en accordant un taux de satisfaction de 96 p.100 (84,39 p.100 �très bon� et
12,13 p.100 �bon�) pour les services reçus.

Ce chiffre se compare avantageusement à ceux mentionnés dans un rapport sommaire
intitulé Les citoyens d’abord (Citizens First), publié par Erin Research Inc. en octobre
1998 et portant sur la prestation de services dans un certain nombre d’organisations
publiques et privées. En tête du palmarès se trouvaient les services d’incendie (78
p.100), les bibliothèques publiques (75 p.100) et les supermarchés (74 p.100). Les
cinq critères utilisés pour évaluer la qualité du service étaient les suivants : à-propos,
connaissances et compétence du personnel, courtoisie/bien-être, traitement équitable
et résultats. �Lorsque tous ces éléments constitutifs du service de qualité sont réunis,
les citoyens donnent les plus hautes notes aux services gouvernementaux – des notes
souvent supérieures à 80 sur une échelle de 1 à 100.�3

Ces résultats encourageants viennent récompenser les efforts du Portefeuille et
témoignent de son engagement vis-à-vis de l’excellence du service. Anciens
Combattants est au premier rang des ministères fédéraux pour ce qui est de mettre en
application l’esprit et les principes de l’Initiative pour un service de qualité, mise en
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oeuvre par le gouvernement. On trouvera un résumé des données sur les réalisations
du Portefeuille, en ce qui concerne l’initiative des cartes-commentaires et l’initiative
des normes de service, à la page 54 du présent document (Partie IV, Groupement des
rapports).

� Service intégré : en 1998-1999, Anciens Combattants était bien placé pour établir des
partenariats qui permettront d’accroître l’intégration des services offerts aux anciens
combattants et aux personnes âgées du Canada.  En réponse aux demandes de plus en
plus nombreuses des Canadiens qui souhaitent qu’on améliore l’accès aux services et
qu’on intègre davantage la prestation de services, nous avons jeté les bases d’une
initiative visant à regrouper, en 1999-2000, les services offerts aux personnes âgées.
Cette initiative comportera deux composantes : des projets-pilotes en Ontario et à
l’Île-du-Prince-Édouard et une proposition plus globale intitulée �Accès Canada pour
les aînés�.

� Le Portefeuille attache beaucoup d’importance à l’établissement et au maintien de
rapports étroits avec les anciens combattants, les autres clients et leurs
représentants.  Son engagement vis-à-vis de la clientèle ainsi qu’à l’égard de la
consultation des clients a été identifié comme l’une des priorités stratégiques de
l’organisation. C’est grâce à ces contacts que le Portefeuille peut comprendre
comment il peut servir au mieux les intérêts de ses clients et de leur famille et
identifier les secteurs où le service doit être amélioré. Des réunions ont lieu
régulièrement sur la façon d’aborder conjointement les questions d’intérêt commun.
Plusieurs améliorations importantes apportées aux avantages et à la prestation de
services en 1998-1999 sont directement attribuables à ce processus consultatif.
Certaines réalisations précises sont décrites dans la section suivante.

1.1.1 Secteur de services des pensions et allocations

Objectif :

Compenser les anciens combattants et les autres clients admissibles, de façon équitable et
en temps opportun, pour le décès ou l’invalidité associé au service militaire ou leur
accorder une aide financière et autre là où le besoin se fait sentir.

Réalisations en matière de rendement :

En 1998-1999, le secteur de services des pensions et allocations a identifié deux
domaines précis où les réalisations ont un rôle essentiel à jouer pour démontrer
l’engagement du Ministère à l’égard des Canadiens et des Canadiennes :
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Résultats prévus : Rémunération pour les sacrifices consentis par ceux qui ont
servi le Canada
Niveau de vie amélioré

Anciens Combattants offre aux clients admissibles des pensions d’invalidité, des
indemnités de prisonnier de guerre, des compensations spéciales, des allocations d’ancien
combattant et d’autres avantages financiers, ainsi que les avantages aux survivants et aux
personnes à charge. Ces différents avantages s’accompagnent des services suivants :
conseils, aide pour préparer les demandes, examens médicaux, décisions, paiement, tenue
de compte et réponses aux demandes de renseignements.

� Le Programme de pensions d’invalidité : Anciens Combattants consacre
annuellement à ce programme environ 1,15 milliard de dollars, ce qui est en fait le
programme le plus important du Ministère. En 1998-1999, une pension d’invalidité a
été versée à environ 151 000 personnes – 66 000 anciens combattants,
58 000 survivants et 27 000 membres anciens et actuels des Forces canadiennes.

Les chiffres des dépenses ainsi que le taux de participation des clients pour l’exercice
1998-1999 indiquent que les dépenses ont augmenté de moins de 0,7 p. 100 (surtout à
cause de l’indexation des pensions au taux d’inflation) et que la très légère
augmentation de la participation des clients (0,4 p. 100) est directement imputable à
l’accroissement du nombre de survivants et de membres des Forces canadiennes,
lequel dépasse le nombre de décès au sein du groupe des anciens combattants. Il est
utile de noter, toutefois, que les anciens combattants canadiens et les membres anciens
et actuels admissibles des Forces canadiennes sont toujours nombreux à demander les
avantages offerts dans le cadre de ce programme. Plus de cinquante ans après la fin
des hostilités, le Ministère continue de recevoir un grand nombre de premières
demandes provenant d’anciens combattants de la Seconde Guerre mondiale. Cela
pourrait s’expliquer, entre autres, par le fait qu’au fil du temps, des troubles
auparavant légers deviennent plus préoccupants et invalidants. 

� Le Programme des allocations d’ancien combattant : depuis 1986-1987, on
observe une diminution constante du nombre d’anciens combattants qui reçoivent une
aide financière. La tendance s’est poursuivie en 1998-1999, alors que 18 000 clients 
ont profité d’avantages dont le coût total s’élève à 43 millions de dollars.  Le nombre
de clients a diminué de 3 000 en regard de 1997-1998, d’une part en raison du fait que
le soutien du revenu offert par l’AAC n’est plus nécessaire une fois que les anciens
combattants et leurs survivants deviennent admissibles à d’autres programmes de
pensions (c.-à.-d. La Sécurité de la vieillesse, les régimes de pensions du Canada et du
Québec, et d’autres régimes similaires d’autres pays) et d’autre part en raison du taux
de mortalité des anciens combattants. 
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Plusieurs améliorations et changements importants en ce qui concerne les avantages
offerts dans le cadre de ces programmes ont été annoncés en 1998-1999. Mentionnons,
entre autres :

� Le projet de loi C-61 : depuis l’entrée en vigueur des mesures – lors de la sanction
royale du 25 mars 1999, ou par décret, le 1  mai 1999 – : les survivants deer

bénéficiaires de pensions d’invalidité peuvent demander et obtenir une augmentation
de leur pension, s’ils peuvent démontrer que l’invalidité de leur conjoint était sous-
évaluée au moment de son décès; les anciens combattants qui ne touchent qu’une
indemnité de prisonnier de guerre peuvent présenter une demande d’allocation
d’ancien combattant; les anciens prisonniers de guerre peuvent ajouter leur indemnité
de prisonnier de guerre à l’évaluation de leur pension d’invalidité pour obtenir une
allocation d’incapacité exceptionnelle; et les dispositions de la loi touchant les anciens
combattants de la marine marchande sont désormais rattachées à la Loi sur les
allocations aux anciens combattants et à la Loi sur les pensions. En dernier lieu, la
date limite de la fin des paiements versés en vertu de la Loi sur les allocations aux
anciens combattants aux vétérans alliés résidant à l’étranger, mais qui avaient leur
résidence au Canada après la guerre – date qui avait été fixée au 29 février 1996 –, a
été reportée.

� Paiements forfaitaires aux anciens combattants de Hong Kong et à d’autres
prisonniers de guerre d’Extrême-Orient : en décembre 1998, le gouvernement a
annoncé le versement d’une indemnité de près de  24 000 $ (18 $ par jour de captivité)
ces clients ou à leur conjoint survivant en compensation des 44 mois de travaux
forcés, dans des conditions inhumaines, auxquels ces anciens combattants ont été
soumis alors qu’ils étaient prisonniers durant la Seconde Guerre mondiale. Le
Ministère s’est chargé de retrouver les anciens combattants ou leur conjoint survivant
et de confirmer leur admissibilité. En 1998-1999, 841 paiements forfaitaires totalisant
19 951 343 $ ont été versés.

� Paiements forfaitaires aux prisonniers du camp de concentration de
Buchenwald: en décembre 1998, le gouvernement a annoncé le versement d’une
indemnité aux anciens combattants (ou à leur conjoint survivant) qui faisaient partie
d’un petit groupe d’aviateurs canadiens exposés durant trois mois, en 1944, aux
brutalités et aux horreurs exceptionnelles du camp de concentration de Buchenwald.
Les indemnités sont basées sur la même formule que pour les anciens combattants de
Hong Kong et d’autres prisonniers de guerre d’Extrême-Orient, soit 18 $ par jour.  Le
Ministère s’est chargé de retrouver les anciens combattants ou leur conjoint survivant
et de confirmer leur admissibilité. En 1998-1999, 17 paiements forfaitaires totalisant
21 106 $ ont été versés.

� Modification de l’année de paiement dans le Programme du supplément de
revenu garanti : Développement des ressources humaines Canada (DRHC) a apporté
un changement à la période de paiement dans le Programme du supplément de revenu
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Résultat prévu : Prestation de services à propos, juste et uniforme

garanti (SRG) afin d’améliorer le service fourni aux personnes âgées et d’éliminer les
doubles déclarations des clients ainsi que les paiements erronés. Ce changement
apporté au cycle de déclaration a eu pour effet de créer une année de paiement de
quinze mois, entre avril 1998 et juin 1999. Comme le Programme des allocations
d’ancien combattant (AAC) du portefeuille des Anciens Combattants est lié par la Loi
au Programme du SRG, la période de paiement des clients qui reçoivent une AAC a
également été modifiée.

La loi sur la réforme des pensions est entrée en vigueur en 1995, entraînant des
changements fondamentaux au programme de pensions d’invalidité. Depuis lors, nous
avons concentré nos efforts sur la réduction des délais de traitement des demandes de
pension d’invalidité. Nous sommes heureux de confirmer que le Portefeuille a accompli
des progrès considérables à ce chapitre. En 1998-1999, les délais de traitement moyens
(selon les normes de service) qui suivent ont été réalisés : Premières demandes -
7,4 semaines / 10 091 demandes; Allocations spéciales - 5,2 semaines / 4 319 demandes;
Révisions ministérielles - 3,7 semaines / 378 demandes; Réévaluations - 10,8 semaines /
7 293 demandes.

En 1998-1999, après en avoir discuté avec ses clients, le Portefeuille a mis en place
plusieurs normes de service nouvelles et exigeantes – quatre d’entre elles se rapportent
directement aux délais de traitement des demandes de pension d’invalidité. Le
Portefeuille rend compte pour la première fois cette année de l’efficacité de ces normes.

Figure 4 : Programme de pensions d’invalidité, délais de traitement selon les normes
de service, 1998-1999

Norme 1998-1999

Premières demandes   18 semaines* Dans 9 211 cas sur 10 091 (ou 91,3 p. 100), la
décision a été rendue en moins de 18 semaines

Allocations  spéciales     8 semaines* Dans 3 535 cas sur 4 319 (ou 81,8 p. 100), la
décision a été rendue en moins de 8 semaines

Révisions du Ministère     4 semaines* Dans 242 cas sur 378 (ou 64 p. 100), la
décision a été rendue en moins de 4 semaines

Réévaluations   15 semaines* Dans 5 772 cas sur 7 293 (ou 79,1 p. 100), la
décision a été rendue en moins de 15 semaines

* On trouvera à la page 56 le texte exact correspondant à chacune de ces normes de service.
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Nos réalisations pour le présent exercice font partie intégrante de notre programme
d’amélioration continue de la prestation de services. Comparées à nos engagements en
matière de service, ces réalisations constituent un élément essentiel du Programme. Nous
avons mis au point un processus d’évaluation périodique permettant d’identifier les
facteurs qui, individuellement et collectivement, influent sur les délais de traitement.

Des améliorations seront apportées chaque fois que l’occasion se présentera et qu’il sera
possible de les mettre en application. Le Ministère examine actuellement les décisions
renversées par le Tribunal des anciens combattants (révision et appel) afin d’identifier les
changements au niveau des politiques et de la formation qui permettraient d’améliorer la
qualité et l’efficacité du processus décisionnel ministériel. Il est également en train de
revoir et de modifier les lettres informant les clients des décisions afin d’encourager ceux-
ci à tirer profit du processus de révision ministériel lorsqu’ils ont de nouveaux éléments
de preuve à soumettre à l’appui de leur demande de pension.

Nos réalisations dans le secteur de services des pensions et allocations ne concernent pas
seulement les délais de traitement. Au cours du présent exercice, nous avons entrepris ou
poursuivi la mise en oeuvre d’un certain nombre d’initiatives importantes et de priorités
administratives qui nous ont permis d’améliorer la prestation de services soit pour
l’ensemble de notre clientèle soit pour des segments particuliers de celle-ci (par exemple,
les membres des Forces canadiennes) – même si ces activités ont créé une pression
supplémentaire sur les ressources du secteur des décisions relatives aux pensions.
Mentionnons, entre autres initiatives prioritaires : la participation aux activités du
Ministère comme le service axé sur le client, le RPSC, les projets reliés aux Forces
canadiennes ainsi que la participation aux comités de travail sur la guerre du Golfe et sur
le syndrome de stress post-traumatique.

Le Ministère a également apporté plusieurs améliorations d’ordre administratif destinées
à améliorer le service aux clients. Ainsi, on est en train de réviser la Table des invalidités,
utilisée pour évaluer le degré d’invalidité aux fins de pension, et de rédiger, à l’intention
des agents des pensions, un manuel qui leur permettra d’aider les clients à préparer leurs
demandes.

1.1.2 Secteur de services des services juridiques des pensions

Objectif :

Représenter les anciens combattants et les autres clients admissibles qui demandent une
révision ou interjettent appel, auprès du Tribunal des anciens combattants (révision et
appel), d’une décision concernant une demande de pension ou d’allocation.
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Résultat prévu : Les clients seront renseignés sur le processus et leurs droits

Résultats prévus : Des professionnels s’occuperont de préparer les cas et de
représenter les clients
Les clients recevront des décisions justes dans des délais
acceptables

Réalisations en matière de rendement :

Le Ministère, au moyen de services juridiques et de représentation sans frais, aide les
clients à demander des réexamens et à interjeter des appels suite à des décisions
défavorables (en tout ou en partie) relativement au droit à pension ou à l’évaluation de
pensions. En 1998-1999, cet engagement à l’égard des Canadiens a été rempli de
plusieurs façons :

� Tous les clients qui envisagent de demander une révision ou d’interjeter appel d’une
décision défavorable (en tout ou en partie), rendue au premier palier et concernant le
droit à pension ou l’évaluation d’une pension, ou encore qui souhaitent en appeler au
dernier palier d’une décision concernant une allocation d’ancien combattant, sont
conseillés par un avocat du Bureau de services juridiques des pensions, qui les
renseigne sur leurs droits ainsi que sur le processus de révision et d’appel. Ce sont
toutefois les clients qui déterminent eux-mêmes s’ils iront de l’avant avec la demande
de révision ou l’appel. 

� En 1998-1999, le Bureau a présenté seul les cas de clients - et représenté ceux-ci - à
5 371 audiences de révision, et il a travaillé en collaboration avec la Légion royale
canadienne (LRC) sur près de 490 cas supplémentaires. Le délai de traitement moyen
(selon les normes de service) du Bureau a été de 88 jours pour toutes les demandes. 
La LRC a présenté seule les cas de clients - et représenté ceux-ci - à 173 autres
audiences de révision.

� Aussi en 1998-1999, le Bureau a présenté seul les cas de clients - et représenté ceux-
ci - à 2 461 audiences d’appel avec un délai de traitement moyen (selon les normes de
service) de 92 jours pour tous les cas.  La LRC a présenté seule les cas de clients - et
représenté ceux-ci - à 241 autres audiences d’appel.
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� Les membres des Forces canadiennes représentent un pourcentage de plus en plus
important de la clientèle et de la charge de travail du Bureau.  Ce groupe diffère
beaucoup de celui des anciens combattants pour ce qui est du suivi des demandes. En
1998-1999, les membres des Forces canadiennes étaient deux fois plus susceptibles
que les anciens combattants de demander une révision des décisions rendues et quatre
fois plus susceptibles qu’eux d’interjeter appel.

� En 1998-1999, le Ministère a établi plusieurs normes de service concernant le rôle de
l’avocat-conseil afin que tous les clients aient droit à des décisions justes et équitables.
On trouvera à la page 58 une liste de ces normes ainsi que les résultats obtenus par le
Bureau. En voici les faits saillants :

� On doit répondre aux demandes de rendez-vous avec un avocat-conseil en
moins d’une semaine : 18 sites – 9 sites se sont conformés à la norme; 7 sites se
sont conformés à la norme dans 95 à 99 p. 100 des cas.

� Les clients doivent avoir la possibilité de discuter de leur cas : 18 sites – 11 sites
se sont conformés à la norme; 5 sites se sont conformés à la norme dans 95 à
99 p. 100 des cas.

� Les clients doivent connaître le nom de leur représentant : 18 sites – 11 sites se
sont conformés à la norme; 5 sites se sont conformés à la norme dans 95 à
99 p. 100 des cas.

� Les clients doivent être informés du temps qu’il faudra approximativement pour
présenter une demande de révision ou interjeter appel : 18 sites – 9 sites se sont
conformés à la norme; 4 sites se sont conformés à la norme dans 76 à 99 p. 100
des cas.

� Les cas de révision doivent être présentés au Tribunal des anciens combattants
(révision et appel) dans les quatre mois : 4 920 (ou 84  p. 100) des 5 861 cas
présentés en 1998-1999 par le Bureau, seul ou conjointement avec la Légion
royale canadienne, ont respecté la norme.

� Les cas d’appel doivent être présentés devant le Tribunal des anciens
combattants (révision et appel) dans les trois mois : 1 134 (ou 46,1 p. 100) des
2 461 cas d’appel présentés en 1998-1999 ont respecté la norme. Une autre
tranche de 1 150 cas (ou 46,7 p. 100 du total) ont été présentés dans un délai de
91 à 120 jours.

La comparaison des réalisations avec ces normes de service constituera un élément
fondamental des futurs rapports. Des mesures de suivi ont été prises afin d’identifier
les domaines où nous devrons apporter des améliorations afin de nous conformer aux
normes durant la prochaine période de référence.
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Résultats prévus : Autonomie des clients et mode de vie sain
Optimisation de la santé
Qualité de vie améliorée

1.1.3 Secteur de services des soins de santé

Objectif :

Promouvoir l’indépendance, l’autonomie, la santé et le bien-être des anciens combattants
et des autres personnes admissibles.

Réalisations en matière de rendement :

En 1998-1999, plusieurs réalisations dans le secteur de services des soins de santé nous
ont aidé à remplir nos engagements vis-à-vis des Canadiens. Mentionnons, entre autres :

� Le Programme pour l’autonomie des anciens combattants (PAAC) : le PAAC aide
les clients à rester autonomes et en bonne santé dans leur maison ou au sein de leur
communauté en fournissant un large éventail de services aux personnes qui satisfont
aux critères d’admissibilité. En 1998-1999, environ 71 500 clients ont eu accès à ce
programme, auquel le Ministère a consacré 153 millions de dollars. Pendant que la
clientèle du programme continue de diminuer de façon constante, les clients qui
restent utilisent plus intensivement certains des éléments.

L’analyse des dépenses réelles a révélé qu’alors que les sommes consacrées aux soins
directs aux patients, à l’entretien ménager, à l’entretien du terrain ainsi qu’au transport
pour participer à des activités sociales ont diminué par rapport à l’exercice précédent,
les sommes consacrées aux soins intermédiaires dans des établissements
communautaires, aux soins ambulatoires, à l’alimentation, aux soins personnels et à
l’adaptation au domicile ont, elles, augmenté. Cette augmentation n’a toutefois pas
compensé pour la diminution des dépenses dans d’autres secteurs, en particulier
l’entretien ménager et l’entretien du terrain.

� Les traitements et autres avantages en matière de santé : les clients admissibles
reçoivent des traitements et différents autres avantages (médicaments d’ordonnance,
soins médicaux et dentaires, prothèses, appareils audiologiques et pour la vue,
oxygénothérapie) directement reliés à leur état indemnisé. Des avantages médicaux
ont également été fournis à des clients pour des états non indemnisés, lorsque ces
avantages n’étaient pas couverts par le régime d’assurance-maladie provincial et que
le client participait au PAAC ou encore lorsqu’ils ne dépassaient pas les limites de
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revenu fixées par la Loi sur les allocations pour anciens combattants. En 1998-1999,
environ 140 000 clients étaient admissibles aux avantages médicaux. De ce nombre,
environ 118 000 (ou 84 p. 100) ont utilisé au moins un avantage ou un service au
cours de l’exercice.

� Projet d’examen du Programme des médicaments : un examen approfondi du
Programme des médicaments a été réalisé en 1998. On a également terminé le
travail de mise au point d’un nouveau formulaire, d’un processus d’autorisation
des médicaments les plus coûteux ainsi que l’examen amélioré de l’utilisation des
médicaments. La mise en oeuvre a débuté de façon progressive dans la région du
Pacifique, le 4 mai 1998. Elle a été complétée à la fin de mai 1999.

� Soins de la vue : un examen des avantages liés aux soins de la vue a été effectué
et une position de négociation commune a été établie dans le cadre de l’Initiative
de coordination des soins de santé (voir page 46). Anciens Combattants Canada,
Santé Canada et la Gendarmerie royale du Canada ont conclu avec des membres
de l’Association des optométristes des provinces de l’Atlantique une entente
concernant les produits et les services liés aux soins de la vue. L’entente est entrée
en vigueur le 1  octobre 1998 pour une période de deux ans (avec prolongationer

facultative pour une année supplémentaire).

� L’Examen des besoins en soins des anciens combattants : le but de cette initiative
stratégique est d'identifier les besoins actuels des clients en matière de soins et de
déterminer les besoins futurs, la demande éventuelle de services, les coûts ainsi que
les mesures de contrôle de la qualité, tout en établissant des partenariats plus efficaces
avec les gouvernements provinciaux. 

La collecte de données aussi bien qualitatives que quantitatives a révélé que les
structures de programmes, les critères d’admissibilité et la procédure administrative
actuels empêchent bien souvent le personnel de fournir des services aux anciens
combattants et font obstacle à l’obtention, par ceux-ci, du soutien et des services dont
ils ont besoin. Qui plus est, les programmes de soins de santé du Ministère ne reflètent
pas intégralement les tendances récentes au niveau de la prestation des soins de santé
et ne comportent pas non plus l’éventail complet de services et de milieux de soins
nécessaires à la promotion et au maintien d’une bonne santé, ce qui empêche Anciens
Combattants de collaborer autant qu’il le voudrait avec les provinces à la prestation
des services de santé.

Le Ministère élabore actuellement différents scénarios afin de mettre en application
les recommandations qui ont été faites en ce qui concerne les soins de longue durée et
la simplification des programmes de soins et des critères d’admissibilité. Les
changements proposés auront pour effet d’éliminer les obstacles administratifs au
service de qualité et permettront au personnel de se concentrer sur la prestation du
service qui convient, au bon moment et au bon endroit. L’objectif visé est de favoriser
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un continuum de services qui met l’accent sur les besoins globaux du client. Le
continuum de services comprend les services et les avantages offerts aux clients du
Ministère, leur continuité dans le temps et leur intégration aux différentes juridictions.
On a déjà entrepris des consultations interministérielles afin de mettre de l’avant cette
orientation stratégique et d’obtenir l’appui et l’aide des autres ministères pour sa mise
en oeuvre.

Plusieurs documents de recherche ont été publiés dans le cadre de l’examen.
Mentionnons, entre autres : Document de travail - Tendances relatives aux soins de
longue durée au Canada (mai 1998), Options de logement avec services de soutien
pour les anciens combattants âgés au Canada (novembre 1998) et Profil de la clientèle
d’anciens combattants placés en établissement de soins de longue durée
(décembre 1998). Ces documents – et différents autres documents – peuvent être
consultés sur le site Internet d’Anciens Combattants.

On élabore actuellement, dans le cadre de l’examen, un profil des besoins de la
clientèle des Forces canadiennes. Nous rendrons compte de cette activité dans le
rapport de l’année prochaine.

� La Promotion et l’éducation en matière de santé : ce programme témoigne du rôle
important que peut jouer la promotion de la santé pour assurer le maximum
d’autonomie et la meilleure qualité de vie possible aux anciens combattants, aux
autres clients, aux dispensateurs de soins, etc. Les réalisations accomplis en 1998-
1999 incluent la mise au point du cadre conceptuel et l’élaboration du plan d’activités
qui établit des objectifs stratégiques dans les domaines suivants : connaissances,
politique et partenariat. Un cadre d’évaluation, élaboré de concert avec la Direction
générale de la vérification et de l’évaluation, établit les indicateurs en vue de
l’évaluation du rendement.

Parmi les réalisations en rapport avec ces objectifs, on peut mentionner l’adaptation à
l’usage d’ACC de la vidéo �The Labour of Love�, une production de l’Office national
du film sur les dispensateurs de soins; la reproduction et la distribution aux bureaux
régionaux et de district de trousses destinées aux dispensateurs de soins; ainsi que le
parrainage et l’organisation, à Charlottetown et à Winnipeg, de deux symposiums de
grande envergure sur les questions touchant les dispensateurs de soins (des
conférenciers du Conseil consultatif de gérontologie d’ACC y ont pris la parole).
Récemment, le Ministère a entrepris un partenariat avec la Légion royale canadienne
pour faire la sélection de quatre sites-pilotes en Nouvelle-Écosse où l’on exécutera en,
mai-juin 1999, un projet intitulé �Accès à l’information en matière de santé sur
Internet�. Des ordinateurs excédentaires d’ACC ont été installés à cette fin dans les
sites-pilotes et un guide du facilitateur a été rédigé.
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Résultat prévu : Soins appropriés dans un milieu convenable

Anciens Combattants et Santé Canada négocient actuellement un accord important qui
porte, entre autres, sur un projet de protocole d’entente concernant le financement de
projets de promotion et d’éducation en matière de santé à l’intention de nos anciens
combattants qui vieillissent, des autres clients admissibles et des personnes âgées, par
l’entremise du Fonds pour la santé de la population de Santé Canada. Ce protocole
d’entente permettra de mettre en oeuvre la stratégie d’investissement communautaire
de Promotion et éducation en matière de santé et, ainsi, de maintenir l’autonomie des
clients du Ministère tout en améliorant leur qualité de vie.

Soins de longue durée : Un plan d’action pour les soins de longue durée en
établissement a été élaboré en 1997-1998. Lorsqu’il aura été entièrement mis en oeuvre, il
permettra à la fois d’assurer une prestation efficace de soins de longue durée en
établissement pour les anciens combattants partout au Canada, d’élaborer l’orientation
future de soins de longue durée en établissement dans le cadre du continuum de services
de soins de santé du Ministère, et de mettre en application les conclusions concernant les
soins de santé contenues dans le rapport du vérificateur général de mai 1996.

Les activités énumérées dans le plan d’action concernent un large éventail d’enjeux et les
tâches qui s’y rapportent se situent à différents stades d’achèvement. Voici quelques faits
saillants pour 1998-1999 :

� on est en train de régler la question du contrôle de la qualité. Des employés du
Ministère visitent actuellement les établissements contractants (établissements
communautaires ou qui offrent des lits d’accès prioritaire) ou prennent contact
avec la direction afin d’évaluer les résultats qui intéressent Anciens Combattants.

� en partenariat avec le ministère de la Santé de l’Ontario et les anciens
combattants, 100 lits d’accès prioritaires inutilisés au Sunnybrook Health Science
Centre et à l’Hôpital Parchet ont été transférés dans 21 centres de soins de longue
durée du nord de la province de l’Ontario.

� on est en train de créer de nouveaux lits d’accès prioritaire au Manitoba et en
Colombie-Britannique afin de répondre aux besoins de soins de longue durée des
anciens combattants.
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� le Ministère a apporté son soutien aux organisations d’anciens combattants qui
souhaitent être représentées (ou continuer de l’être) au sein des structures de
direction des établissements de soins de longue durée. Au Sunnybrook Health
Science Centre, deux membres ont été choisis d’une liste soumise par Anciens
Combattants Canada. Un comité des anciens combattants a également été mis sur
pied dans cet établissement.

� on a terminé l’examen des ententes résumant les responsabilités actuelles dans
chacun des 76 établissements contractants.

� Cession de l’Hôpital Sainte-Anne : en 1963, la Commission Glassco a recommandé
au Ministère de céder aux provinces ses 18 hôpitaux. L’Hôpital Sainte-Anne, situé à
Sainte-Anne-de-Bellevue (Québec), est le dernier établissement administré
exclusivement par Anciens Combattants Canada. La cession demeure l’une des
priorités stratégiques de l’organisation. En décembre 1995, une équipe de projet a été
mise sur pied afin de faciliter les discussions et les négociations en vue de la cession
éventuelle de l’établissement à la province. Le Québec a confirmé son intention
d’amorcer des négociations officielles avec le Ministère, mais aucune négociation n’a
eu lieu en 1998-1999. Par conséquent, il n’existe aucune date cible pour la cession
éventuelle de l’hôpital.

1.1.4 Secteur de services de la commémoration

Objectif :

Reconnaître, et en garder le souvenir bien présent à la mémoire de tous les Canadiens, les
sacrifices et les exploits des citoyens canadiens qui ont combattu pour défendre la liberté
de la nation canadienne et qui ont donc contribué au développement du Canada en tant
que nation.

Réalisations en matière de rendement :

En mars 1998, le Ministère a annoncé qu’il apportait des changements conceptuels à son
programme de commémoration. Ce programme, qui constitue l’une des priorités
stratégiques de l’organisation, fournit le cadre nécessaire au déploiement d’efforts
renouvelés de notre part axés sur l’éducation et les activités de participation
communautaire. À cet égard, tous les employés d’Anciens Combattants de part et d’autre
du pays se partagent la responsabilité de la commémoration et bon nombre d’entre eux
participent activement aux activités de commémoration dans leurs collectivités tout au
long de l’année.

En 1998-1999, nous avons identifié, dans le secteur de services de la commémoration,
trois domaines où nous devrons obtenir des résultats probants pour démontrer notre
engagement à l’égard des Canadiens :
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Résultats prévus : Approfondissement des connaissances et de la sensibilisation
des Canadiens et Canadiennes, surtout les jeunes, en ce qui
concerne la commémoration

� Éducation : nous avons concentré nos efforts dans ce domaine sur l’élaboration de
produits ou d’approches innovatrices visant à éduquer les jeunes Canadiens. Nous
avons ainsi produit une nouvelle trousse éducative sur la Première Guerre mondiale,
préparé une nouvelle trousse éducative sur la guerre de Corée, et continué de
distribuer la trousse sur la Seconde Guerre mondiale et le cédérom interactif. Un
nouveau site Internet a été créé par des jeunes à l’intention de la jeunesse canadienne.
Le Ministère a également mis au point une exposition interactive intitulée �Chronique
d’un soldat inconnu� et contribué à la production, par l’Office national du film, d’une
biographie de John McCrae, qui a été vue par un public nombreux. Comme
l’éducation est de juridiction provinciale, les consultations avec des enseignants des
différentes provinces au sujet des programmes d’études ont constitué un aspect
important du Programme.

� Participation communautaire : nous avons concentré nos efforts dans ce domaine
sur l’élaboration de produits, de publications et d’expositions, sur la tenue de
cérémonies et autres manifestations spéciales ainsi que sur l’élaboration de la section
�commémoration� du site Internet du Portefeuille. Mentionnons, entre autres
réalisations : deux épinglettes commémoratives (l’une sur l’Armistice de la Grande
Guerre et l’autre sur Beaumont-Hamel); plusieurs publications consacrées notamment
à la marine marchande canadienne, aux Canadiens en Corée, aux infirmières militaires
canadiennes et à la Bataille de l’Atlantique; une exposition itinérante où l’on présente
la collection la plus complète jamais exposée de décorations et de médailles remises à
des Canadiens aux XIX  et XX  siècles; une exposition itinérante sur l’art canadien ene e

temps de guerre, organisée en partenariat avec le Musée canadien de la guerre; le
dévoilement de la plaque �Atlantic Bulwark�, à Halifax (Nouvelle-Écosse), en
collaboration avec la Commission des lieux et monuments historiques du Canada;
ainsi que l’organisation de nombreuses cérémonies exhibant divers aspects de la
commémoration, présentées dans des communautés dans tout le pays.

Il est difficile de déterminer l’impact de nos programmes de commémoration sur la
population canadienne – en particulier dans le domaine de l’éducation et de la
sensibilisation du public –, car aucune étude approfondie n’a encore été effectuée qui
pourrait servir de base à l’évaluation de notre rendement à cet égard. Il est essentiel
d’obtenir, auprès des enseignants, des étudiants et du public en général, des données
empiriques à l’appui des décisions prises pour évaluer la qualité des produits de même
que l’efficacité et l’orientation globales du Programme de commémoration.
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Résultat prévu : Reconnaissance des anciens combattants pendant leur vivant et
après leur décès

À cette fin, nous avons mis au point en 1998-1999 un cadre d’évaluation qui précise les
secteurs où des projets spéciaux doivent être réalisés afin de combler cette lacune. Une
première étape a consisté à effectuer au cours de l’année une évaluation limitée des
produits éducatifs et du programme de manifestations spéciales. Ainsi, la trousse
éducative sur la Seconde Guerre mondiale a été évaluée par la Faculté d’éducation de
l’Université de l’Île-du-Prince-Édouard.  Les évaluateurs ont jugé que, dans l’ensemble,
la trousse atteint les objectifs pédagogiques pour lesquels elle a été produite et constitue
un excellent document de référence pour les enseignants. Ils ont par ailleurs recommandé
d’utiliser une présentation plus conviviale, de mieux organiser le guide de l’enseignant et
de fournir du matériel pédagogique complémentaire.

� Décorations et citations : en plus de remettre 6 269 décorations et médailles
(nouvelles ou de remplacement), ce secteur a soutenu les activités spéciales suivantes :

� Sa Majesté la Reine Elizabeth II a voulu montrer sa gratitude et celle du
Commonwealth à l’égard des services rendus par tous les anciens combattants
canadiens de la Grande Guerre en remettant au Ministère des certificats de mérite
signés, à distribuer à l’occasion du 80  anniversaire de la signature de l’Armistice.e

� en reconnaissance des services rendus par les troupes alliées, qui ont combattu
pour la libération de la France durant la Première Guerre mondiale, le
gouvernement français a remis la Légion d’honneur aux combattants alliés
admissibles qui ont servi en France ou en Belgique entre 1914 et 1918.

� pour rendre hommage à tous les anciens combattants canadiens de la Grande
Guerre encore vivants, le Ministère a fait l’acquisition d’un certain nombre de
médaillons �lieutenant-colonel John McCrae�, qui ont été remis aux anciens
combattants par le ministre des Anciens Combattants.

� Pèlerinages et cérémonies : les pèlerinages donnent l’occasion aux anciens
combattants de revoir les champs de bataille, de visiter les cimetières militaires et de
rendre hommage à leurs collègues, vivants ou morts, en compagnie d’autres anciens
combattants. En 1998-1999, des pèlerinages ont été organisés afin de commémorer le
55  anniversaire de la bataille de l’Atlantique, le 45  anniversaire de la signature dee e

la convention d’armistice en Corée et le 80  anniversaire de la fin de la Premièree

Guerre mondiale. Le Ministère a également organisé son pèlerinage annuel à
Beaumont-Hamel et apporté son soutien au pèlerinage privé à Ortona, Italie. Ont
participé à ces activités 132 anciens combattants, 36 jeunes et cadets ainsi que
18 parlementaires.
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Résultat prévu : Maintien, protection, mise en valeur et communication des
ressources commémoratives du Canada

� Semaine des anciens combattants : le Ministère a organisé au cours de l’année
plusieurs activités destinées à rendre hommage aux anciens combattants – aussi bien
individuellement que collectivement. Durant la semaine précédant le Jour du
Souvenir, une série d’activités nouvelles ont lieu dans tout le pays sous le titre
Semaine des anciens combattants. En 1998, cette semaine spéciale a été davantage
soulignée dans les médias que les années précédentes – près de 1 000 articles et
reportages ont été recensés qui faisaient mention de la Semaine des anciens
combattants ou rendaient compte des activités organisées un peu partout au pays.

� Fêter le nouveau millénaire : en 1998-1999, le Ministère a collaboré avec la Légion
royale canadienne et avec d’autres organisations d’anciens combattants à l’élaboration
de différents projets pour le nouveau millénaire tels que la Tombe du Soldat inconnu
et la Vague de silence de deux minutes.

� Funérailles et inhumations : le transfert global du programme de funérailles et
d’inhumation au Fonds du Souvenir n’a pas été entièrement réalisé en 1998-1999.
Même si, du point de vue administratif, le Fonds reçoit dorénavant toutes les
demandes, l’organisme ne dispose pas encore du cadre légal ni de l’autorisation finale
pour prendre entièrement en charge le programme.

Deux nouvelles normes de service sont entrées en vigueur en 1998-1999 afin de
soutenir le programme de funérailles et d’inhumation. Ainsi, des 9 473 demandes
reçues, la norme de rendre une décision dans les cinq semaines suivant la réception de
la demande a été respectée dans 98 p. 100 des cas. Pour ce qui est de la seconde
norme, qui concerne la révision d’une décision, des difficultés techniques nous
empêchent de fournir les données pour 1998-1999. Nous avons abordé ce problème et
nous devrions pouvoir rendre compte de notre rendement à cet égard dans le prochain
rapport.

� Tombes, pierres tombales et cimetières: le Ministère continue d’assurer l’entretien
des tombes d’environ 110 000 Canadiens morts à la guerre, réparties dans 74 pays, et
de quelque 300 000 tombes situées dans environ 15 000 cimetières canadiens, où
reposent des militaires, des anciens combattants et d’autres personnes inhumés aux
frais de l’État. D’importants projets de restauration de cimetières ont été mis en
oeuvre au Mountain View Cemetery de Vancouver (Colombie -Britannique), au
Victoria Lawn Cemetery de St. Catharines (Ontario) et au North Bay Cemetery de 
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Nombre de visiteurs aux mémoriaux 
en 1998-1999

250 000 Livres du Souvenir
Colline parlementaire,
Ottawa

750 000 Mémorial de Vimy,
France

  79 000 Mémorial de Beaumont-
Hamel
France

North Bay (Ontario). Le Ministère a également réussi à faire apporter des
modifications aux lois sur les cimetières de la Saskatchewan et de l’Alberta, ce qui
permet de mieux protéger les tombes des anciens combattants dans ces deux
provinces.

�  Mémoriaux : 

� Visiteurs - les résultats des
sondages effectués auprès des
visiteurs en 1998-1999 serviront
de base à des études futures. Nous
avons l’intention d’élaborer des
sondages plus pointus afin de
déterminer le pays d’origine des
visiteurs, le taux de satisfaction à
l’égard de la présentation des sites
et des installations ainsi que les
éléments suscitant le plus d’intérêt
(par ex. les tunnels).

� Intégrité des sites - un certain
nombre d’études et de projets-
pilotes de suivi ont été mis en
oeuvre de concert avec Patrimoine canadien et Environnement Canada afin de
résoudre les problèmes d’intégrité structurelle du monument de Vimy. D’autres
mesures ont été prises pour évaluer, rétablir ou améliorer l’intégrité de nos lieux
commémoratifs européens – y compris la restauration du paysage, la gestion de la
forêt et la surveillance des champs de bataille. Ces mesures faciliteront la
conservation à long terme et soutiendront les activités d’interprétation. Des efforts
considérables ont été consacrés aux recherches historiques et sur place, aussi bien
à Vimy qu’à Beaumont-Hamel. En 1998-1999, ces efforts ont permis de
documenter, consolider et conserver de nombreux artefacts, et de mieux connaître
aussi bien le complexe de ravins en Y de Beaumont-Hamel que les travaux
souterrains réalisés par les Allemands à l’intérieur du parc de Vimy.

� Mise en valeur des sites - des efforts considérables ont été consacrés à la mise sur
pied d’un centre d’interprétation au parc commémoratif de Terre-Neuve à
Beaumont-Hamel. Suite à de nombreuses consultations avec les intervenants et le
milieu, aussi bien en France qu’au Canada, au 31 mars 1999, nous avions presque
achevé les plans de l’immeuble, et les travaux de conception de l’exposition
allaient bon train.
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Secteur d’activités de l’administration
ministérielle

Ressources financières

Dépenses prévues
(Partie III du Budget des dépenses) 34 400 000 $

Autorisations totales* 73 100 000 $

Dépenses réelles 1998-1999 72 700 000 $

ÉTP réels 1998-1999 519

L’établissement de partenariats constitue l’un des éléments clés de la réussite du
Programme de commémoration. En 1998-1999, des partenariats ont été établis avec plus
de 250 organisations dans huit pays pour l’organisation d’activités commémoratives.

1.2 Secteur d’activités de l’administration ministérielle

Objectif :

Fournir une direction ministérielle et des services de soutien opérationnel qui répondent
aux besoins spécifiques de la prestation des programmes du Portefeuille ainsi qu’aux
priorités du ministre et du président (TACRA), aux exigences du Parlement et des
organismes centraux.

* Les autorisations totales comprenaient 15,6 millions de dollars pour le projet de l’an 2000 ainsi que
20,0 millions de dollars pour les prisonniers de guerre. Ces sommes ont été approuvées par le Conseil
du Trésor par le biais du Budget supplémentaire des dépenses et du transfert des affectations.

Réalisations en matière de rendement :

En 1998-1999, la direction du Portefeuille s’est efforcée de fournir à Anciens
Combattants une infrastructure dynamique et innovatrice capable de répondre aux
nouveaux besoins et aux priorités de l’organisation en lui permettant de remplir son
mandat de façon opportune et rentable. Ces efforts ont notamment consisté à soutenir
l’Examen de l’infrastructure des services ministériels (EISM), à se faire le champion des
priorités du gouvernement et à rechercher des partenariats stratégiques :
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� Examen de l’infrastructure des services ministériels (EISM) : le but de cet
examen, qui constitue l’un des objectifs stratégiques d’Anciens Combattants, est de
fournir les services ministériels les mieux à même de soutenir, dans l’ensemble du
Portefeuille, l’exécution des programmes et des services directs aux clients, par
l’entremise du Portefeuille. L’accent a été mis sur les points suivants : améliorer les
plateformes technologiques utilisées pour fournir les services ministériels au sein du
Portefeuille; soutenir la mise en place et le maintien du nouveau Réseau de prestation
de services aux clients (RPSC) à l’intérieur de l’infrastructure actuelle; et s’assurer
que les systèmes informatiques d’ACC ne tomberont pas en panne lors du passage à
l’an 2000.

Plateformes des services ministériels : dans le cadre de l’initiative stratégique du
gouvernement sur les systèmes partagés, le Ministère a choisi, dans le domaine des
ressources humaines, de la gestion du matériel et de la gestion financière, des
éléments faisant partie de la liste approuvée et il a commencé à les mettre en place.
Ces solutions sont conformes à l’an 2000 et à la stratégie du gouvernement
relativement à l’information financière. Le Ministère a également terminé l’examen
complet de la fonction �technologie de l’information� et commencé à mettre en
application les recommandations qui ont été faites.

Soutien du RPSC : en vue de la mise en service de la version 1 du RPSC, Anciens
Combattants a apporté d’importantes améliorations à son infrastructure informatique
afin de s’assurer qu’un réseau plus solide, conforme à l’an 2000 et de plus grande
capacité, serait en place pour soutenir le nouveau réseau. Le Ministère a également
remplacé ou amélioré chaque ordinateur de bureau afin que tout le système soit
compatible avec le RPSC et conforme à l’an 2000.

� se faire le champion des priorités du gouvernement :

� La Relève :  mentionnons, entre autres projets réalisés en 1998-1999 : la mise en
place, dans l’ensemble du Portefeuille, d’un service d’information et de soutien
pour les employés, qui propose un large éventail d’ateliers de réorientation
professionnelle et d’adaptation au travail; la transformation du Programme
d’équité en emploi des Anciens Combattants afin d’inclure des membres de trois
groupes cibles; et l’ouverture d’une école de formation linguistique à utilisation
partagée à Charlottetown.

� Modernisation de la fonction de contrôleur : en janvier 1998, le Portefeuille a
commencé à mettre en oeuvre sa stratégie de modernisation de la fonction de
contrôleur, stratégie qui comporte deux volets : 1) élaboration d’une �carte
d’évaluation� de la conformité aux principes de la modernisation de la fonction de
contrôleur; et 2) élaboration d’un plan structuré de mise en oeuvre de cette
fonction. Le travail d’élaboration de la �carte d’évaluation� a été complété en
1998-1999.
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� Initiative sur le service de qualité - voir  page 54.

� Développement durable -  voir page 61.

� Norme générale de classification : le Portefeuille a accompli des progrès
considérables en 1998-1999 pour ce qui est d’intégrer la Norme générale de
classification (NGC) aux descriptions de travail des employés. Nous continuerons
à soutenir la mise en application de la NGC conformément aux directives et au
calendrier établis par le Secrétariat du Conseil du Trésor.

� État de préparation pour l’an 2000 -  voir page 51.

� la promotion des parterariats :

� Initiative de coordination des soins de santé (ICSS): Anciens Combattants
participe à cette initiative depuis 1994 conjointement avec Santé Canada, le
ministère de la Défense nationale, la Gendarmerie royale du Canada, le Service
correctionnel du Canada, Travaux publics et Services gouvernementaux ainsi que
le Secrétariat du Conseil du Trésor. Le Ministère collabore avec ces organisations
aux efforts visant à tirer profit d'économies éventuelles dans le domaine des
médicaments d'ordonnance, des soins de la vue, de l’audiologie, de
l’oxygénothérapie et des soins dentaires, grâce à l'échange d'information et à un
pouvoir d'achat collectif.

Un plan d’activités triennal détaillé a été élaboré et approuvé par le comité
exécutif de l’ICSS et par le Secrétariat du Conseil du Trésor en juin 1998. Les 12
ententes qui existaient précédemment dans le domaine des soins de la vue entre
les quatre provinces de l’Atlantique, Santé Canada, ACC et la GRC ont été
renégociées et regroupées en une seule. Les ministères participants ont mis sur
pied un comité conjoint de la pharmacie et de la thérapeutique, chargé de donner
des avis complets et détaillés sur les médicaments, lesquels constituent le plus
important poste de dépense des soins de santé du gouvernement fédéral. Au cours
de l’exercice 1998-1999, sept négociations ont été entreprises dans le domaine des
soins de la vue, des soins dentaires, de l’assurance-médicaments et de
l’audiologie.

 
� Partenariat dans l’économie du savoir (PES) :  Le Partenariat dans l’économie

du savoir (PES) a vu le jour en juin 1996 lorsque des ministères fédéraux et
provinciaux et des établissements d’enseignement post-secondaire de l’Île-du-
Prince-Édouard ont convenu d’échanger leur information, leurs ressources et leur
savoir-faire. Les partenaires ont uni leurs efforts afin, d’une part, de tirer profit



Partie III : Rendement du Portefeuille 47

des occasions d’atteindre des objectifs communs grâce au recours à la technologie
de l’information et à des approches innovatrices à la prestation des services, et,
d’autre part, d’éliminer les obstacles qui empêchent les citoyens de l’Î.-P.-É.
d’obtenir les services de qualité auxquels ils ont droit.

En 1998-1999, le comité directeur du PES a approuvé 19 projets (cinq d’entre eux
ont débuté au cours de l’exercice précédent). ACC a parrainé 9 projets, dont les
suivants : services linguistiques partagés, Innovative Solutions Agency, initiative
visant le leadership et l’apprentissage, et �Showcase 98�, semaine de l’information
de la technologie à l’Île-du-Prince-Édouard.

En décembre 1998, le PES a eu droit à une reconnaissance nationale lorsque le
prix du fonctionnaire responsable de l’excellence en matière de prestation de
services a été remis à des membres du comité de direction. En outre, le PES a été
mis en évidence dans le sixième rapport annuel remis au premier ministre.

Grâce à la petite taille de ses différents secteurs (gouvernement, milieu des
affaires et monde de l’enseignement), l’Île-du-Prince-Édouard est un endroit idéal
pour élaborer, mettre à l’essai et mettre en application des approches innovatrices
en matière de prestation de services. Elle offre la possibilité unique de montrer au
Canada comment les gouvernements fédéral et provinciaux peuvent oeuvrer de
concert dans l’intérêt de tous les Canadiens. Le PES – premier projet du genre au
pays – a le potentiel nécessaire pour constituer un nouveau modèle de coopération
qui pourrait être utilisé dans le reste du Canada.

2.0 Programme du Tribunal des anciens combattants (révision
et appel)

2.1 Secteur d’activités du Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

Objectif :

Donner aux clients la possibilité d’obtenir une audience de révision et d’appel pour
assurer l’équité dans le processus de décision en matière de pensions d’invalidité et
d’allocations aux anciens combattants.
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Secteur d’activités du 
Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

Ressources financières

Dépenses prévues      7 900 000 $
(Partie III du Budget des dépenses)

Autorisations totales      8 900 000 $

Dépenses réelles 1998-1999      8 500 000 $

ÉTP réels 1998-1999 95
(équivalents temps plein)

Résultats prévus : Processus d’appel et de révision indépendant, uniforme et à
propos
Les clients obtiennent les avantages auxquels ils ont droit

Réalisations en matière de rendement :

En 1998-1999, nous avons identifié, dans le secteur d’activités du Tribunal des anciens
combattants (révision et appel), deux domaines où nous devrons obtenir des résultats
probants pour démontrer notre engagement à l’égard des Canadiens :

Le Tribunal des anciens combattants (révision et appel) [TACRA] est un organisme
indépendant, quasi-judiciaire, qui prend les décisions relatives aux demandes de révision
et d’appel concernant les dossiers de pension d’invalidité, et qui entend les cas d’appel au
dernier palier pour les demandes d’allocation d’ancien combattant. Le Tribunal a
également le pouvoir de réexaminer les décisions au niveau de révision et d’appel. Les
cas peuvent être présentés de deux manières : par écrit ou lors d’une audition. Lorsque la
demande est présentée par écrit, aucune audition n’est nécessaire. Les clients sont
habituellement représentés devant le Tribunal par des avocats du Bureau de services
juridiques des pensions. Ils peuvent aussi présenter eux-mêmes leur cas ou être
représentés par la Légion royale canadienne, les Amputés de guerre, un avocat de pratique
privée ou encore par toute personne de leur choix.

En 1998-1999, le Tribunal des anciens combattants (révision et appel) a rendu une
décision dans 5 987 causes de révision et dans 2 650 causes d’appel et il a entendu
243 demandes de réexamen. À la suite d’une audition, le délai de traitement moyen des
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décisions de révision et d’appel à émettre a été respectivement de 0,9 et 0,7 mois. Pour ce
qui a trait aux décisions de révision et d’appel écrites, le délai de traitement moyen a
respectivement été de 0,6 et 2,2 mois, à partir de la date de présentation du cas au
Tribunal.

Pour démontrer son engagement à l’égard du service de qualité, le Tribunal a établi de
nouvelles normes de service exigeantes qui lui permettront d’évaluer sa rapidité de
décision. Nous sommes heureux de confirmer que le Tribunal a accompli des progrès
considérables dans ce domaine. Nous publions pour la première fois des données sur le
rendement de cet organisme. Voici les faits saillants pour 1998-1999 :

� Lorsque vous présentez une demande de révision ou d’appel au TACRA, on vous
communiquera la décision dans un délai d’un mois suivant la tenue de l’audience.

Décisions relatives aux révisions : 3 771 (ou 67 p. 100) des 5 660* cas présentés en
1998-1999 ont respecté la norme. Dans 33 p. 100 des cas (ou 1 889 décisions), la
norme n’a pas été respectée.

Décisions relatives aux appels : 1 785 (ou 78 p. 100) des 2 285* cas présentés en
1998-1999 ont respecté la norme. Dans 22 p. 100 des cas (ou 500 décisions), la norme
n’a pas été respectée.

� Si vous présentez par écrit votre demande de révision ou d’appel au TACRA, votre
cas sera traité et vous serez informé de la décision dans un délai d’un mois.

Décisions relatives aux révisions : 50 (ou 81 p. 100) des 62* demandes présentées par
écrit en 1998-1999 ont respecté la norme. Dans 19 p. 100 des cas (ou 12 demandes), la
norme n’a pas été respectée. 

Décisions relatives aux appels : 69 (ou 26 p. 100) des 268* demandes présentées par
écrit ont respecté la norme. Dans 74 p. 100 des cas (ou 199 demandes), la norme n’a
pas été respectée. Après analyse préliminaire des résultats, on a cependant
l’impression que le processus et l’outil de mesure utilisés n’ont pas permis d’évaluer
avec exactitude la prestation de service. Il est notre intention d’examiner plus à fond la
question afin de vérifier notre outil de mesure et de respecter les exigences de rapport
de la prochaine année financière.

* Nous avons utilisé comme donnée de base pour ces calculs le nombre de décisions promulguées en 1998-1999, dont
le délai de traitement se situait à moins de 3 écarts-types du délai de traitement moyen. Ce chiffre diffère légèrement du
nombre de décisions rendues en raison du laps de temps qui s’écoule entre la date de l’audition/décision et la date de
promulgation de la décision. Autrement dit, la décision n’a pas toujours été promulguée durant la période au cours de
laquelle les causes ont été entendues.
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La comparaison des réalisations avec ces normes de service constituera un élément
fondamental des futurs rapports.

L’engagement du Tribunal de fournir un service de qualité aux clients ne consiste pas
seulement à rendre des décisions rapidement. Ainsi, en 1998-1999, le Tribunal a tenu des
audiences de révision à plus 40 endroits au pays afin de répondre aux besoins de la
clientèle. Il a également tiré profit de la technologie en offrant des vidéoconférences
comme solution de rechange aux audiences. Pour remplir son engagement à l’égard de la
qualité et atteindre son objectif consistant à améliorer constamment ses services, le
Tribunal a offert à ses membres une formation sur tous les aspects du processus de
décision – y compris les questions d’ordre législatif, médical et légal – ainsi que sur la
tenue des auditions et la rédaction des décisions. Le Tribunal compte actuellement
33 membres (en excluant le président) et, durant l’exercice 1998-1999, une formation leur
a été donnée dans les domaines suivants : problèmes médicaux comme l’hypoacousie,
troubles psychologiques, preuves médicales et affections courantes; droit administratif;
résolution de conflits; documentation, y compris les exposés de cas; et, enfin, �formation
à l’intention des membres du tribunal� par l’entremise du Centre canadien de gestion.
Tous les nouveaux membres désignés reçoivent une formation intensive de quatre mois
avant d’assumer leurs fonctions. Le travail des membres, dans tous ses aspects, est
soutenu par un effectif en poste à Charlottetown, qui offre des services à différents
niveaux (opérationnel, légal et assurance de la qualité). L’engagement du Tribunal à
l’égard de la qualité est mentionné au chapitre 23 du Rapport du vérificateur général sur
le processus de pension d’invalidité (décembre 1998).
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Partie IV : Groupement des rapports

A. L’état de préparation pour l’an 2000

Anciens Combattants Canada est à l’oeuvre depuis 1996 pour s’assurer que tous ses
systèmes informatiques seront prêts pour l’an 2000. Le Ministère a réparé ou remplacé
aussi bien les applications essentielles que la technologie qui les soutient et il vérifiera les
réparations d’ici juin 1999 en faisant fonctionner ses ordinateurs en laboratoire à certaines
dates critiques de l’an 2000.

Situation d’Anciens Combattants en ce qui concerne le passage à l’an 2000

Distribution des chèques : nous avons réparé ou remplacé tous les systèmes utilisés pour
distribuer les allocations d’ancien combattant (AAC), les pensions d’invalidité et de
survivants ainsi que les chèques du Programme pour l’autonomie des anciens combattants
(PAAC) afin de nous assurer que les clients continueront de toucher leurs prestations en
l’an 2000. La version 1 du Réseau de prestation de services aux clients (RPSC) a pris en
charge les AAC et les fonctions connexes. Le Ministère collabore également avec
différents partenaires – notamment Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC), Postes Canada et les institutions financières – afin de s’assurer que
l’impression, la distribution ou le virement automatique des chèques continuera de
s’effectuer adéquatement.

Cartes d’avantages : le Ministère a converti les systèmes de soins de santé et oeuvre de
concert avec son partenaire, la Croix Bleue, afin de s’assurer que les cartes du système de
comptabilisation des traitements (SCT) de ses clients continueront de fonctionner.

Équipement médical : le gouvernement réglemente la fabrication de l’équipement
médical par l’entremise de Santé Canada. ACC a coordonné avec ce ministère son
approche à l’égard de ce type d’équipement. Depuis juin 1997, le Ministère exige que
tous les instruments médicaux dont il aide à financer l’acquisition soient certifiés
conformes à l’an 2000 par le fabricant. On a conseillé aux clients qui se posent des
questions au sujet d’un instrument d’examiner celui-ci avec le professionnel de la santé
qui l’a prescrit ou avec le fournisseur. Le Ministère a également établi une ligne sans frais
(1-800) pour aider les clients qui ont besoin de renseignements à ce sujet.

Hôpital Sainte-Anne : La plupart des systèmes et instruments médicaux de l’Hôpital
Sainte-Anne ont été convertis et vérifiés, et fonctionnent de nouveau à plein rendement.
Une vérification approfondie a permis d’établir que les systèmes de l’établissement sont
parfaitement conformes à l’an 2000.
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Intervenants et clients : le Ministère a régulièrement fait état de sa situation par rapport à
l’an 2000 dans des communiqués publiés sur son site Internet, dans des rapports de
situation publiés sur le site Internet Info2000 du Conseil du Trésor et lors de présentations
aux organisations de clients. ACC a également assuré la coordination des tests d’interface
ainsi que la planification conjointe avec ses partenaires fédéraux et du système de
comptabilisation des traitements (SCT).

Autres aspects : ACC a remplacé – ou mis à jour afin de les rendre conformes – les
principaux équipements (systèmes de bureau et technologie connexe) qui soutiennent le
travail du personnel et les services fournis aux clients. Ce processus est permanent,
puisque les fournisseurs continuent de proposer des �corrections� pour l’an 2000. Le
Ministère oeuvre de concert avec TPSGC afin d’inspecter les immeubles qu’il occupe et
de neutraliser tous les effets négatifs sur le service (comme les pannes d’ascenseur, de
courant ou des systèmes de sécurité).

Plans d’urgence : même s’il est convaincu que tous les systèmes fonctionneront
adéquatement, le Ministère prend des dispositions afin de pouvoir faire face aux
événements imprévus ou extérieurs en mettant en place des plans d’urgence, au cas où
une panne frapperait, pour une raison ou pour une autre, un système, un appareil ou un
immeuble. L’Hôpital Sainte-Anne est en train d’élaborer des plans d’urgence complets et
détaillés afin de pouvoir parer à toute éventualité (intérieure ou extérieure). La
coordination des plans du Ministère s’effectue avec le Groupe de la planification
d’urgence nationale.

État de préparation pour l’an 2000 :

Parmi ses secteurs de services, le Ministère compte deux fonctions des systèmes
essentiels à la mission du gouvernement (SEMG) : les pensions/AAC et les soins de
santé. Ces deux fonctions s’appuient sur cinq systèmes informatiques de soutien des
clients et sont étroitement associées au système intégré de gestion financière. Les cinq
systèmes ont été évalués au début de 1996 pour ce qui est de leur conformité à l’an 2000,
et une stratégie a été adoptée à leur égard. Au cours de son élaboration, le projet a pris de
l’ampleur au point d’englober la technologie qui soutient ces systèmes, l’évaluation des
risques, la planification d’urgence, les interfaces d’échange de données avec les
partenaires, les systèmes essentiels à la mission du Ministère (SEMM), les systèmes
intégrés (l’accent étant mis tout particulièrement sur l’équipement médical) et la
vérification de conformité.
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Fonctions des SEMG : Anciens Combattants Canada a remplacé le système des AAC et
les fonctions connexes par la version 1 du RPSC et il a converti ou mis à jour les autres
systèmes afin de les rendre conformes à l’an 2000. Les systèmes mis à jour ainsi que
l’infrastructure de soutien ont été vérifiés dans un environnement intégré de �systèmes
opérationnels� et le processus de mise à jour a lui-même été vérifié par un vérificateur
indépendant. Une mise à l’essai et une vérification semblables sont en cours en ce qui
concerne l’infrastructure et les logiciels du RPSC.

Fonctions des SEMM : les principales fonctions des SEMM qui soutiennent les
ressources humaines, la gestion du matériel, le courrier électronique, Internet, la
planification, l’information de la direction et les communications avec les clients sont en
train d’être vérifiées. Le travail devrait être terminé en septembre 1999.
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B. Service de qualité

Les clients du portefeuille des Anciens Combattants sont des gens exceptionnels et nous
sommes fiers de les servir.

Bien que nous vivions dans un monde dominé par un rythme effarant de progrès
technologiques, nous n’oublions pas que nos clients souhaitent avoir des contacts
personnels avec des employés qui connaissent et comprennent ce qu’ils ont vécu. Nous
profitons donc de toutes les occasions pour les écouter et répondre à leurs demandes.
Simultanément, nous avons beaucoup investi dans l’élaboration et la mise en place d’un
réseau de prestation de services en direct, conçu pour soutenir ce contact personnel avec
les clients et répondre à leurs besoins actuels et futurs en matière de services. Deux
initiatives, mises en oeuvre en 1998-1999, témoignent de notre engagement à l’égard du
service de qualité et de l’importance que nous attachons à la satisfaction des clients dans
l’accomplissement de notre mandat.

1.0 Initiative des cartes-commentaires des clients

En 1998-1999, le Ministère s’est davantage servi des cartes-commentaires des clients
pour obtenir les commentaires des clients au sujet de la qualité des services qui leur sont
fournis. Dans chaque bureau de district, les clients ont eu la possibilité de donner leur
opinion sur les services obtenus et de suggérer des moyens de les améliorer. Chaque fois
qu’un problème a été identifié, le Ministère a pu interagir directement avec le client et
résoudre, lorsque c’était possible, des questions en suspens.

En 1998-1999, environ 96 p. 100 des clients qui ont rempli et retourné la carte-
commentaire ont accordé au personnel du Ministère une note élevée pour ce qui est de la
qualité du service en général. On trouvera un résumé des résultats dans la figure 5,
page 55.

2.0 Normes de service du Portefeuille

En 1998-1999, le Portefeuille a révisé sa brochure sur les normes de service, intitulée �À
votre service�. Cette révision lui a donné l’occasion d’établir des normes nouvelles – et
exigeantes – en ce qui concerne le programme de pensions d’invalidité et le programme
de funérailles et d’inhumation, et de mettre à jour les normes existantes afin de tenir
compte des améliorations apportées récemment à la prestation des services dans nos
autres secteurs de programme.

Un cadre d’évaluation cyclique de ces normes de service a été établi par la même
occasion. On trouvera la liste des normes identifiées aux fins d’évaluation en 1998-1999
dans la figure 6, page 56.
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Figure 5 : Résumé des données des cartes-commentaires remplies par les clients dans les bureaux de district d’Anciens
Combattants Canada en 1998-1999

Critère de qualité
     Oui      Non

Très       
bon     Bon

 Assez
 bon

  
Médiocre    s.o.

Pas de
réponse

Qualité du service dans l’ensemble 84,39 %
(654)

12,13 %
(94)

1,03 %
(8)

0,64 %
(5)

0,52 %
(4)

1,29 %
(10)

Courtoisie 87,74 %
(680)

9,55 %
(74)

0,90 %
(7)

0,26 %
(2)

0,39 %
(3)

1,16 %
(9)

Obligeance 86,45 %
(670)

10,71 %
(83)

0,77 %
(6)

0,39 %
(3)

0,52 %
(4)

1,16 %
(9)

Rapidité 74,20 %
(575)

19,74 %
(153)

2,71 %
(21)

1,03 %
(8)

0,77 %
(6)

1,55 %
(12)

Confidentialité 84,39 %
(654)

11,09 %
(86)

0,77 %
(6)

0,65 %
(5)

1,94 %
(15)

1,16 %
(9)

Clarté des informations/explications 81,29 %
(630)

14,58 %
(113)

1,03 %
(8)

0,52 %
(4)

0,52 %
(4)

2,06 %
(16)

A obtenu toute l’information, l’aide
et la documentation demandées

93,16 %
(722)

2,84 %
(22)

4,0 %
(31)

A été servi dans la langue officielle
de son choix

97,68 %
(757)

0,77 %
(6)

1,55 %
(12)

Bureau facile d’accès 83,23 %
(645)

4,90 %
(38)

11,87 %
(92)

Heures d’ouverture pratiques 89,55 %
(694)

1,03 %
(8)

9,42 %
(73)
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Figure 6 : Résultats de l’évaluation des normes de service d’Anciens Combattants en 1998-1999

Norme de service Résumé Résultats en 1998-1999

Heures de service Les bureaux sont ouverts au moins huit heures par jour
chaque journée ouvrable. Un avis indiquant les heures
d’ouverture est affiché dans chaque bureau.

Huit heures d’ouverture :
39 sites : 36 sites (ou 93 p. 100) se sont entièrement conformés
à la norme; 3 sites sont occupés conjointement par ACC et
DRHC et ne sont ouverts au public que 7,5 heures/jour.
Heures d’ouverture affichées :
39 sites: 35 sites (ou 90 p. 100) se sont entièrement conformés à
la norme; dans 4 sites, des dispositions ont été prises pour
qu’un écriteau soit installé d’ici l’été 1999.

Préférence linguistique Nous offrons des services dans la langue officielle de votre
choix dans plusieurs de nos bureaux. (La liste des bureaux
est reproduite dans la brochure À votre service.)

Préférence linguistique :
Le Portefeuille a utilisé différents moyens (vérifications
ponctuelles, cartes-commentaires des clients et plaintes) pour
surveiller son rendement à ce niveau. Le commissaire aux
langues officielles n’a reçu que 3 plaintes pour les 47 points de
contact avec ACC, susceptibles de donner lieu à des plaintes.

Visites au bureau Si vous vous présentez à un de nos bureaux, vous pourrez
discuter de votre cas avec un employé qui sera en mesure de
répondre immédiatement à vos besoins ou de vous référer à
quelqu’un qui pourra s’en charger.

Discussion des besoins avec un employé d’AC :
39 sites: 36 sites (ou 93 p. 100) se sont conformés entièrement à
la norme; 3 sites sont occupés conjointement par ACC et
DRHC et ne sont ouverts au public que 7,5 heures/jour.

Confidentialité Tous les renseignements personnels que vous nous confiez
seront traités de façon strictement confidentielle et utilisés
uniquement aux fins pour lesquels ils ont été fournis.

Confidentialité :
Aucune plainte ou violation de la confidentialité n’a été
rapportée par Anciens Combattants au Commissariat à la
protection de la vie privée du Canada.
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Pensions d’invalidité Si vous présentez une demande pour une pension
d’invalidité, nous vous ferons connaître notre décision dans
les 18 semaines qui suivent la date où vous et votre
représentant aurez rempli votre demande et fourni
l’information médicale et autres documents requis.

Décisions relatives aux pensions d’invalidité :
Dans 9 211 cas sur 10 091 (ou 91,3 p. 100), la décision a été
rendue en moins de 18 semaines.

Si vous avez un état indemnisé et pensez qu’il s’est
détérioré, nous le réévaluerons et vous communiquerons les
résultats dans les 15 semaines qui suivent la date de
réception de votre demande, à moins que la consultation
d’un spécialiste ne s’impose, ou que l’examen ait lieu à
l’extérieur du Canada.

Décisions relatives aux réévaluations :
Dans 5 772 cas sur 7 293 (ou 79,1 p. 100), la décision a été
rendue en moins de 15 semaines.

Si vous présentez une demande d’allocations pour soins,
d’allocation vestimentaire ou d’allocation pour incapacité
exceptionnelle, nous vous ferons connaître notre décision
dans les huit semaines.

Décisions relatives aux allocations spéciales :
Dans 3 535 cas sur 4 319 (ou 81,8 p. 100), la décision a été
rendue en moins de 8 semaines.

Si vous avez de nouveaux éléments justificatifs et demandez
au Ministère une révision de la décision initiale, nous vous
communiquerons les résultats de la révision dans les quatre
semaines.

Décisions relatives aux révisions ministérielles:
Dans 242 cas sur 378 (ou 64 p. 100), la décision a été rendue en
moins de 4 semaines.



Norme de service Résumé Résultats en 1998-1999

58 Anciens Combattants

Rendez-vous et entrevues
avec le BSJP

Si vous désirez rencontrer un avocat, une réponse à votre
demande de rendez-vous sera fournie dans un délai d’une
semaine, et un rendez-vous sera fixé à une date qui convient
de part et d’autre. Si le BSJP vous représente à une audience
de révision ou d’appel, vous pourrez au préalable discuter de
votre dossier avec votre avocat, en personne ou par
téléphone, selon les circonstances.

Rendez-vous dans un délai d’une semaine :
18 sites : 9 sites (ou 50 p. 100) se sont entièrement conformés à
la norme; 7 sites (ou 39 p. 100) se sont conformés à la norme
dans 95 à 99 p. 100 des cas; 2 sites (ou 11 p. 100) se sont
conformés à la norme dans 76 à 94 p. 100 des cas.
Possibilité offerte de discuter du cas :
18 sites : 11 sites (ou 61 p. 100) se sont entièrement conformés
à la norme;  5 sites (ou 28 p. 100) se sont conformés à la norme
dans 95 à 99 p. 100 des cas; 2 sites (ou 11 p. 100) se sont
conformés à la norme dans 76 à 94 p. 100 des cas.

Communications avec le
BSJP

On vous communiquera le nom de la personne qui vous
représentera, du processus qui s’appliquera à votre cas et du
délai approximatif prévu avant l’audition de votre cas pour
révision ou appel.

Clients informés du nom du représentant :
18 sites: 11 sites (ou 61 p. 100) se sont entièrement conformés à
la norme;  5 sites (ou 28 p. 100) se sont conformés à la norme
dans 95 à 99 p. 100 des cas; 2 sites (ou 11 p. 100) se sont
conformés à la norme dans 76 à 94 p. 100 des cas.
Clients informés du délai approximatif :
18 sites: 9 sites (ou 50 p. 100) se sont entièrement conformés à
la norme; 4 sites (ou 22 p. 100) se sont conformés à la norme
dans 76 à 99 p. 100 des cas; 5 sites (ou 28 p. 100) se sont
conformés à la norme dans 0 à 75 p. 100 des cas.
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Communications avec le
BSJP (suite)

Nous nous engageons à faire entendre votre cas aux fins de
révision par le Tribunal des anciens combattants (révision et
appel) dans les quatre mois qui suivent la réception de votre
demande d’audience, et à faire entendre votre appel dans les
trois mois qui suivent votre demande.

Présentation des cas de révision au TACRA dans les 4 mois
:
4 920 (ou 84 p. 100) des 5 861 cas présentés en 1998-1999 par
le Bureau, seul ou conjointement avec la Légion royale
canadienne, ont respecté la norme.
Présentation des cas d’appel au TACRA dans les 3 mois :
1 134 (ou 46,1 p. 100) des 2 461 cas d’appel présentés en 1998-
1999 ont respecté la norme. Une autre tranche de 1 150 cas (ou
46,7 p. 100 du total) ont été présentés dans un délai de 91 à
120 jours.

Demandes de révision ou
d’appel présentées au
TACRA

Lorsque vous présentez une demande de révision ou d’appel
au TACRA, on vous communiquera la décision dans un
délai d’un mois suivant la tenue de l’audience.

Décisions relatives aux révisions :
3 771 (ou 67 p. 100) des 5 660 cas présentés en 1998-1999 ont
respecté la norme.
Décisions relatives aux appels :
1 785 (ou 78 p. 100) des 2 285 cas présentés en 1998-1999 ont
respecté la norme.
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Demandes de révision ou
d’appel présentées au
TACRA (suite)

Si vous présentez par écrit votre demande de révision ou
d’appel au TACRA, votre cas sera traité et vous serez
informé de la décision dans un délai d’un mois.

Décisions relatives aux révisions :
50 (ou 81 p. 100) des 62 demandes présentées par écrit en
1998-1999 ont respecté la norme.
Décisions relatives aux appels :
69 (ou 26 p. 100) des 268 demandes présentées par écrit en
1998-1999 ont respecté la norme.

Aide aux frais de
funérailles et
d’inhumation

Vous recevrez une décision dans les cinq semaines suivant
la date à laquelle vous aurez soumis toute la documentation
nécessaire.

Si vous n’êtes pas satisfait de la décision du Fonds du
Souvenir concernant votre demande, vous avez le droit de
demander un examen de celle-ci et une réponse vous
parviendra dans les quatre semaines.

Décision :
9 284 (ou 98 p. 100) des 9 473 demandes ont respecté la norme.

Décisions relatives aux révisions :
Les données de 1998-1999 ne sont pas disponibles.
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C. Développement durable

L’engagement du Portefeuille à l’égard du développement durable (DD) a été souligné
dans le document stratégique déposé au Parlement en décembre 1997. En 1998-1999,
nous avons continué à mettre en oeuvre les plans d’action prévus et, ce faisant, nous
avons affirmé notre engagement à l’égard des principes du développement durable et de
la gérance de l’environnement. Nos efforts nous ont permis d’établir des assises solides
sur lesquelles nous pourrons créer un environnement opérationnel qui favorise un
développement et des pratiques de gestion répondant aux besoins actuels sans
compromettre la capacité des générations futures de satisfaire à leurs propres besoins.

L’engagement d’Anciens Combattants s’articule autour de trois objectifs. On trouvera
dans la figure 7, page 62, la liste de ces objectifs et des résultats obtenus dans chaque cas
en 1998-1999.
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Figure 7 : Développement durable

Objectifs principaux en
matière de développement

durable 

Cibles/objectifs pour la
période visée Indicateurs de rendement

Progrès jusqu’ici/
mesure corrective

Objectif n° 1 : Intégrer le développement durable aux processus décisionnels et à la culture du portefeuille des Anciens
Combattants.

Établir les structures et les
procédures de gestion nécessaires
pour identifier les impacts
environnementaux, affecter les
ressources, surveiller les progrès et
en rendre compte.

Former des Équipes vertes à l’AC et
dans les bureaux régionaux afin
d’intégrer le DD à la structure
organisationnelle et de gestion
d’ACC.

Des Équipes vertes étaient actives
dans tous les bureaux régionaux en
octobre 1998.

Établissement d’Équipes vertes dans
les bureaux régionaux de l’Atlantique,
de l’Ontario et des Prairies et à
l’Hôpital Sainte-Anne. Les équipes
n’ont pas encore été créées dans les
bureaux régionaux du Québec et du
Pacifique.

Assurer une gérance responsable de
l’environnement dans l’exercice des
fonctions des gestion.

Modifier les politiques et les
procédures en matière d’acquisition
afin d’encourager l’achat de produits
et de services écologiques.

Revoir la politique sur le
stationnement dans les principales
installations afin d’encourager le co-
voiturage et mettre en oeuvre des
moyens de coordination.

Élaborer une politique d’acquisition
«verte».

Utiliser les moyens électroniques et
les méthodes de promotion afin de
coordonner le 
co-voiturage.

La politique d’acquisition «verte» et
la politique de gestion du parc
automobile ont été élaborées et
adoptées.

Une nouvelle politique sur le
stationnement a été mise en oeuvre et
publicisée par courriel et lors
d’activités organisées dans le cadre de
la Semaine de l’environnement et de
la Journée de la Terre.
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Principaux objectifs en
matière de développement

durable 

Cibles/objectifs pour la
période visée Indicateurs de rendement

Progrès jusqu’ici/
mesure corrective

Objectif n° 2 : Maintenir et améliorer l’état de santé – ainsi que la qualité de vie et le bien-être en résultant – des clients
du Portefeuille et de leurs familles.

Maintenir l’autonomie et la santé des
clients en mettant en oeuvre des
stratégies de promotion active de la
santé ainsi que des programmes de
recherche et développement dans ce
domaine.

Mettre sur pied un programme de
recherche systématique aux niveaux
ministériel, national et international
afin d’accroître les connaissances sur
le vieillissement.

Mettre en pratique de façon
proactive le concept de «promotion
de la santé» afin d’améliorer la
qualité de vie et d’accroître la
longévité des anciens combattants en
leur donnant plus facilement accès à
la documentation sur l’amélioration
de la santé pour les inciter à adopter
des modes de vie plus sains qui
favorisent l’autonomie.

Mettre sur pied un programme de
recherche ministériel en 1998-1999.

Créer et mettre en oeuvre un Conseil
consultatif en gérontologie (CCG).

Élaborer, d’ici octobre 1998, un
cadre de promotion de la santé et une
approche stratégique ministérielle
afin de promouvoir cette importante
initiative auprès des anciens
combattants canadiens.

Un poste de gérontologue du
Ministère a été créé.
                                      
ACC a organisé un symposium
national à Charlottetown et à
Winnipeg, au cours duquel des
spécialistes du Conseil consultatif en
gérontologie (CCG)ont pris la parole.

Le cadre conceptuel et le plan
d’activités pour la promotion de la
santé ont été mis au point. Un cadre
d’évaluation a aussi été créé. Il servira
à évaluer les activités futures de
promotion de la santé organisées par
ACC.
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Contribuer à l’aspect culturel du
développement durable en organisant
des activités commémoratives qui
sensibilisent la collectivité à
l’histoire militaire du pays et aident à
définir l’héritage légué par les
anciens combattants.

Essayer de formuler les valeurs
sociales liées aux conflits mondiaux
afin de créer des valeurs plus
durables.

Profiter de toutes les occasions
d’améliorer les activités de
promotion qu’offrent les nouvelles
technologies de l’information.

Se servir des médias électroniques
pour mettre au point des visites
virtuelles des monuments et des
cimetières situés au Canada et à
l’étranger.

Communiquer les souvenirs des
anciens combattants par l’entremise
du site Internet d’AC.

Le site commémoratif de guerre
canadien a été réalisé en collaboration
avec d’autres ministères.

Des souvenirs d’anciens combattants
et des entrevues en Real Audio avec
des infirmières militaires sont
disponibles sur le site Internet
d’ACC.



Partie IV : Groupement des rapports 65

Principaux objectifs en
matière de développement

durable
Cibles/objectifs pour la

période visée
Indicateurs de rendement Progrès jusqu’ici/

mesure corrective

Objectif n° 3 : Améliorer la prestation des services et des avantages en utilisant, de façon écologique, des produits propres et une
technologie de l’information avancée.

Le Ministère utilisera des techniques
modernes et propres pour dispenser
les services à ses clients.

Créer un babillard électronique sur le
développement durable ainsi que
d’autres fonctions sur le réseau
Intranet du Ministère.

Création d’un babillard sur le
développement durable d’ici
l’automne 1998.

Réduction de la consommation de
papier grâce à l’automatisation des
guides et des manuels.

Une section DD a été ajoutée au
système d’information électronique
du Portefeuille.

Un répertoire de documents a été
créé, qui contient plus de
1 200 documents comportant
81 000 pages de renseignements pour
les employés d’ACC et les
intervenants de l’extérieur.

Offrir au personnel une formation
destinée à la sensibilisation au
développement durable.

Offrir des primes au personnel afin
de l’inciter à proposer des initiatives
permettant de réduire les impacts
environnementaux des activités.

Créer une récompense annuelle pour
les employés dont les suggestions
permettent de modifier les
procédures et les procédés actuels
dans le sens des objectifs du
développement durable.

Des prix de gérance de
l’environnement ont été créés et remis
à des employés en octobre 1998.
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S’assurer que le personnel est au
courant des attentes du Ministère en
ce qui concerne le développement
durable ainsi que de leurs propres
responsabilités dans ce domaine.

Concentrer la diffusion de messages
durant la Journée de la Terre et la
Semaine de l’environnement.

Durant la Semaine de
l’environnement, le système de
courriel du Portefeuille a envoyé
chaque jour des messages
promotionnels. On a utilisé
régulièrement le bulletin
d’information du Portefeuille
(Carillon) pour faire la promotion du
développement durable et publier des
messages visant à sensibiliser le
personnel à cette question et à
l’environnement.
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D. Réservoirs de stockage

On trouvera ci-après les données exigées à l’annexe II du Règlement sur l’enregistrement
des systèmes de stockage de produits pétroliers et de produits apparentés sur le territoire
domanial (partie IV de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement).

Deux établissements du Ministère – l’Hôpital Sainte-Anne et le Foyer pour anciens
combattants de Saskatoon – possèdent des réservoirs de stockage.

Vingt et un des 44 réservoirs hors sol utilisés à l’Hôpital Sainte-Anne sont installés à
l’intérieur; les 23 autres sont installés à l’extérieur.

Six des 22 réservoirs en place – mais inutilisés – à l’Hôpital Sainte-Anne sont installés à
l’intérieur; quatorze sont installés à l’extérieur et les 2 autres sont installés à la fois à
l’intérieur et à l’extérieur.

Au total, 39 réservoirs ont été enlevés et non remplacés à l’Hôpital Sainte-Anne.

Le Foyer pour anciens combattants de Saskatoon utilise un réservoir souterrain et un
réservoir hors sol.
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E. Initiatives de réglementation

Les objectifs à ce titre n’ont pas tous été respectés, mais d’importants travaux ont été
menés, et se poursuivent, sur une grande gamme de questions de réglementation. En
outre, les initiatives de réglementation prévues peuvent faire l’objet de modifications en
fonction de priorités internes (ministérielles) et gouvernementales étendues. C’est ce qui
s’est produit dans le cas des initiatives de réglementation d’ACC de 1998-1999 qui n’ont
pas été réalisées. 

Rendement des initiatives de réglementation d’Anciens Combattants Canada

Objet de l'initiative
législative ou de
réglementation

Résultats souhaités Résultats obtenus

Les initiatives suivantes figuraient
dans les Projets de réglementation
fédérale de 1998:

Règlement sur le Fonds de secours
(AAC et AGC) – Révision

Mettre à jour les dispositions
caduques en 1998.

N'a pas été réalisé en 
1998-1999 en raison d'autres
priorités législatives ou de
réglementation. L'initiative
figurera dans le RPP de 
1999-2000.

Règlement sur les compensations –
Modifications

Répondre en 1998 aux
observations du comité mixte
permanent d’examen de la
réglementation.

N'a pas été réalisé en 1998-1999,
mais adoptées en 1999-2000
(DORS/99-231).

Régime d’indemnisation des
conjoints d’attachés militaires
Canadiens – Révision

Effectuer la révision en
1998, à la suite de la réforme
des pensions.

N'a pas été réalisée en 
1998-1999 en raison d'autres
priorités législatives ou de
réglementation. L'initiative
figurera dans le RPP de 
1999-2000.

Ordonnance sur le paiement aux
personnes à charge de membres
décédés ou d'anciens membres 
– Révocation

Abroger en 1998 une
ordonnance caduque.

N'a pas été réalisé en 
1998-1999 en raison d'autres
priorités législatives ou de
réglementation. L'initiative
figurera dans le RPP de 
1999-2000.
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législative ou de
réglementation

Résultats souhaités Résultats obtenus
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Règlement sur la signature de
documents visant l’achat de
propriétés  – Révocation

Abroger en 1998 un
règlement caduc.

N'a pas été réalisée en 
1998-1999 en raison d'autres
priorités législatives ou de
réglementation. L'initiative
figurera dans le RPP de 
1999-2000.

Règlement sur l’indemnisation en
cas d’accident d’aviation –
Modifications

Apporter les modifications
en 1998, à la suite de la
réforme des pensions.

N'ont pas été apportées en 
1998-1999 en raison d'autres
priorités législatives ou de
réglementation. L'initiative
figurera dans le RPP de 
1999-2000.

Ordonnance sur le paiement à un
enfant ou à une personne qui n’est
pas saine d’esprit - Abrogation

Abroger en 1998 un
règlement caduc. 

N’a pas été réalisé en 1998-1999
en raison d’autres priorités
législatives ou de réglementation.
L’initiative figurera dans le RPP
de 
1999-2000.

Règlement sur les ateliers
d’anciens combattants - Abrogation

Assurer le suivi, en 1998, de
la fermeture des ateliers en
conformité avec le budget du
27 février 1995 à être
effectué en 1998

N’a pas été réalisé en 1998-1999
en raison d’autres priorités
législatives ou de réglementation.
L’initiative figurera dans le RPP
de 
1999-2000.

Règlement sur les allocations aux
anciens combattants 
– Modifications

Mettre à jour, en 1998, la
définition de la cécité et la
disposition sur le
remboursement de
l’assistance sociale.

N'a pas été réalisé en 
1998-1999 en raison d'autres
priorités législatives ou de
réglementation. L'initiative
figurera dans le RPP de 
1999-2000.

Règlement sur l’inhumation des
anciens combattants, 1995 et
Règlement sur la corporation dite
Last Post Fund de 1995 –
Regroupement et révision

Dès l’adoption de la
modification à la Loi sur le
ministère des Anciens
combattants, céder
l’administration des
programmes d’inhumation au
Fonds du Souvenir et
répondre aux observations
du comité mixte permanent
d’examen de la
réglementation.

N'a pas été réalisé en 
1998-1999 en raison d'autres
priorités législatives ou de
réglementation. L'initiative
figurera dans le RPP de 
1999-2000 (futur).
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70 Anciens Combattants

Règlement sur les soins de santé
pour anciens combattants –
Modifications

N'ont pas été réalisées en
1997-1998, mais adoptées en
1998-1999 (DORS/98-386).

La plupart des résultats souhaités
ont été obtenus (DORS/98-386). 
Quelques éléments figureront
dans le RPP de 1999-2000.

Règlement sur les terres destinées
aux anciens combattants –
Modifications

Assurer le suivi en
conformité avec l’adoption
du projet de loi C-44.

L’initiative figurera dans le RPP
de 1999-2000 RPP (futur).
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Partie V : Rendement financier

A. Aperçu du rendement financier

Anciens Combattants Canada

Les autorisations totales de dépenses pour le Programme des Anciens Combattants en
1998-1999 ont été de 1 999,1 millions de dollars, soit 42,6 millions de plus que ce qui
avait été prévu dans le Rapport sur les plans et les priorités de 1998-1999. Les
autorisations supplémentaires ont été obtenues par le biais du Budget des dépenses
supplémentaire ainsi que par le recours au crédit 5 du Conseil du Trésor – Éventualités du
gouvernement, et comprennent les postes suivants :

� financement additionnel de 15,6 millions de dollars pour le Projet de l’an 2000.

� financement additionnel de 11,5 millions de dollars à titre de compensation pour les
conventions collectives signées.

� budget de fonctionnement de 8,5 millions de dollars, reporté de 1997-1998.

� prime de 2,2 millions de dollars sur le transfert de fonds du poste «salaires» à d’autres
postes de fonctionnement.

� financement additionnel de 2 millions de dollars pour les paiements forfaitaires aux
prisonniers de guerre canadiens. En 1998-1999, 20 millions de dollars ont été versés
en tout, dont 18 millions financés à même le budget du Ministère.

� autres autorisations de dépenses de 2,8 millions de dollars, y compris des ajustements
aux autorisations législatives.

En 1998-1999, les dépenses réelles du Programme des Anciens Combattants ont été
inférieures aux autorisations totales. La différence de 10,8 millions de dollars représente
un écart de 0,5 p. 100. Le gros de cette somme – 9,8 millions – provient de légers écarts
de pourcentage dans les différentes subventions et contributions. Le reste provient d’un
écart entre les crédits de fonctionnement du Programme et le budget autorisé de 581
millions.

Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

Les autorisations totales de dépenses pour le Tribunal des anciens combattants (révision
et appel) en 1998-1999 ont été de 9 millions de dollars, soit 1 million de plus que ce qui
avait été prévu dans le Rapport sur les plans et priorités de 1998-1999. Les
autorisations supplémentaires ont été obtenues par le biais du Budget des dépenses
supplémentaire et se rapportent, d’une part, à un financement additionnel reporté de
1997-1998 à titre de compensation pour les conventions collectives signées et, d’autre
part, à une prime sur le transfert de fonds du poste «salaires» à d’autres postes de
fonctionnement.
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B. Tableaux financiers récapitulatifs

Tableau 1 Crédits approuvés

    Besoins financiers par autorisation (en millions de dollars)

Crédit Dépenses Autorisations Dépenses
prévues totales réelles

1998-1999 1998-1999 1998-1999
Anciens Combattants
Programme des Anciens Combattants
1 Dépenses de fonctionnement 540,5 581,3 580,3
5 Subventions et contributions 1 386,9 1 386,9 1 377,2
(S) Ministre des Anciens Combattants 0,1 0,1 0,1

- Salaire et allocation d’automobile

(S) Crédits de réadaptation, en vertu de l’article 8, 0,0 - -
et remboursements, en vertu de l’article 15 de la
Loi sur les indemnités de service de guerre, de

redressements de compensation effectués en
conformité avec la Loi sur les terres destinées

aux anciens combattants

(S) Rajustement des engagements actuariels 0,0 - -
de l’assurance des soldats de retour au pays

(S) Rajustement des engagements actuariels 0,2 0,3 0,3
de l’assurance des anciens combattants

(S) Utilisation du produit de la disposition des surplus - 0,1 0,1
de biens de la Couronne

(S) Remboursement de sommes créditées aux recettes - - -
au cours des années précédentes

(S) Contributions aux régimes d’avantages sociaux 28,8 30,3 30,3
des employés

Total pour le programme 1 956,5 1 999,1 1 988,3

Programme du Tribunal des anciens combattants
(révision et appel)
10 Dépenses du programme 6,7 7,7 7,2
(S) Contributions aux régimes d’avantage sociaux 1,3 1,3 1,3

des employés

Total pour le programme 8,0 9,0 8,5

Total pour le Portefeuille 1 964,5 2 008,1 1 996,8

Nota: 1. Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

2. Les autorisations totales sont la somme des montants prévus au budget des dépenses principal et
supplémentaires et des autres autorisations.
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Tableau 2 Comparaison des dépenses totales prévues et des
dépenses réelles

Dépenses prévues du Portefeuille par opposition aux dépenses réelles par programme et par secteurs
    d’activités (en millions de dollars)

Subven- Total Subventions
tions provisoire et contri- Total Moins :

et contri- des dépenses butions des recettes Total des
Fonction- butions brutes législa- dépenses disponi- dépenses

Secteurs d’activités ÉTP nement Capital votées votées tives brutes bles* nettes

Programme des
Anciens Combattants

Avantages et services 2 773 535,0 - 1 386,9 1 921,9 0,2 1 922,1 - 1 922,1

(autorisations totales) 2 773 538,8 - 1 386,9 1 925,7 0,3 1 926,0 - 1 926,0

(réelles) 2 518 538,2 1 377,1 1 915,3 0,3 1 915,6 1 915,6

Administration ministérielle 462 34,4 - - 34,4 - 34,4 - 34,4

(autorisations totales) 462 73,1 - - 73,1 - 73,1 - 73,1

(réelles) 519 72,7 - - 72,7 - 72,7 - 72,7

Total 3 235 569,4 - 1 386,9 1 956,3 0,2 1 956,5 - 1 956,5

(autorisations totales) 3 235 611,9 - 1 386,9 1 998,8 0,3 1 999,1 - 1 999,1

(réelles) 3 037 610,9 - 1 377,1 1 988,0 0,3 1 988,3 - 1 988,3

Programme du Tribunal des
anciens combattants (révision et appel)

Tribunal des anciens combattants
    (révision et appel) 105 8,0 - - 8,0 - 8,0 - 8,0

(autorisations totales) 105 9,0 - - 9,0 - 9,0 - 9,0

(réelles)  95 8,5 - - 8,5 - 8,5 - 8,5

Total Portefeuille 3 340 577,4 - 1 386,9 1 964,3 0,2 1 964,5 - 1 964,5

(autorisations totales) 3 340 620,8 - 1 386,9 2 007,7 0,3 2 008,0 - 2 008,1

(réelles) 3 132 619,4 - 1 377,1 1 996,5 0,3 1 996,8 - 1 996,8

Autres recettes et dépenses
  Recettes non disponibles** (37,8)

(autorisations totales) (37,8)

(réelles) (38,8)

Coût des services offerts par d’autres ministères 25,1

(autorisations totales) 25,1

(réelles) 25,0

 Coût net du programme 1 951,8

(autorisations totales) 1 995,3

(réelles) 1 983,0

Nota: 1. Les dépenses de fonctionnement comprennent les autres services de santé achetés ainsi que les postes suivants prévus par la loi : 
Contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés, ministre des Anciens Combattants - Salaire et allocation d’automobile,
utilisation du produit de la disposition des surplus de biens de la Couronne et remboursement de sommes créditées aux recettes au cours
des années précédentes.

2. Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.
* Auparavant appelées « recettes affectées aux dépenses ».
**Auparavant appelées  « recettes à valoir sur le Trésor».
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Aucune concordance n’est nécessaire entre
l’ancienne et la nouvelle structure

Tableau 3 Comparaison historique des dépenses totales
prévues et des dépenses réelles

  Dépenses prévues contre dépenses réelles du Portefeuille par secteurs d’activités 

  (en millions de dollars)

Dépenses Dépenses Dépenses Autorisations Dépenses
réelles réelles prévues totales réelles

Secteurs d’activités 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-1999 1998-1999

Avantages et services 1838,0 1,879,9 1,922,1 1,926,0 1,915,6

Administration ministérielle 44,0 47,1 34,4 73,1 72,7

Total pour le programme 
des Anciens Combattants 1,882,0 1,926,9 1,956,5 1,999,1 1,988,3

Tribunal des anciens combattants
(révision et appel) 8,3 7,8 8,0 9,0 8,5

Total pour le Portefeuille 1,890,3 1,934,7 1,964,5 2,008,1 1,996,8

Nota:   Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

Tableau 4 Concordance financière
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Tableau 5 Besoins en ressources

 Comparaison des dépenses prévues de 1998-1999 et des autorisations totales par rapport aux dépenses réelles par 
 organisation et secteurs d’activités (en millions de dollars)

        Programmes / Secteurs d’activités

Programme du Tribunal
des anciens combattants

Programme des Anciens Combattants (révision et appel)

Secteur Secteur Total Secteur d’activités Total
d’activités d’activités Programme des Tribunal des anciens du

Avantages et Administration Anciens combattants Porte-
Organisation services ministérielle Combattants (révision et appel) feuille

Secteur des services aux
anciens combattants 1 889,8 - 1 889,8 - 1 889,8

(Autorisations totales) 1 887,2 - 1 887,2 - 1 887,2
(réelles) 1 877,0 - 1 877,0 - 1 877,0

Secteur des services ministériels 0,2 29,2 29,4 - 29,4
(autorisations totales) 0,3 67,0 67,3 - 67,3
(réelles) 0,3 66,7 67,0 - 67,0

Bureau des services juridiques 4,9 - 4,9 - 4,9
(autorisations totales) 5,3 - 5,3 - 5,3
(réelles) 5,1 - 5,1 - 5,1

Projet de remaniement des prestations 27,2 - 27,2 - 27,2
(autorisations totales) 33,2 - 33,2 - 33,2
(réelles) 33,2 - 33,2 - 33,2

Services exécutifs du Portefeuille - 1,3 1,3 - 1,3
(autorisations totales) - 1,4 1,4 - 1,4
(réelles) - 1,4 1,4 - 1,4

Communications - 2,4 2,4 - 2,4
(autorisations totales) - 3,1 3,1 - 3,1
(réelles) - 3,1 3,1 - 3,1

Planification ministérielle - 1,5 1,5 - 1,5
(autorisations totales) - 1,6 1,6 - 1,6
(réelles) - 1,5 1,5 - 1,5

Total Anciens Combattants 1 922,1 34,4 1 956,5 - 1 956,5
(autorisations totales) 1 926,0 73,1 1 999,1 - 1 999,1
(réelles) 1 915,6 72,7 1 988,3 - 1 988,3

Tribunal des anciens combattants
(révision et appel) 8,0 8,0

(autorisations totales) 9,0 9,0
(réelles) 8,5 8,5

Total Portefeuille 1 922,1 34,4 1 956,5 8,0 1 964,5
(autorisations totales) 1 926,0 73,1 1 999,1 9,0 2 008,1
(réelles) 1 915,6 72,7 1 988,3 8,5 1 996,8

 % du total 95,9 3,6 99,5 0,5 100,0

Nota:   Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.
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Anciens Combattants n’a pas de recettes disponibles*.

Tableau 6 Recettes disponibles

* Auparavant appelées « recettes affectées aux dépenses ».

Tableau 7 Recettes non disponibles

 Recettes non disponibles par secteurs d’activités (en millions de dollars)

Recettes Recettes Recettes Autorisations Recettes
réelles réelles prévues totales réelles

Secteurs d’activités 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1998-1999 1998-1999

Programme des Anciens Combattants

Avantages et services 45,6 38,0 36,8 36,8 37,2

Administration ministérielle 3,3 7,4 1,0 1,0 1,6

Programme du Tribunal des anciens
 combattants (révision et appel)

Tribunal des anciens combattants 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
(révision et appel)

Total des recettes non disponibles 48,9 45,4 37,8 37,8 38,8
Nota : Auparavant appelées « recettes à valoir sur le Trésor ».

Tableau 8 Paiements législatifs

 Paiements législatifs par secteurs d’activités (en millions de dollars)

Dépenses Dépenses Dépenses Autorisations Dépenses
réelles réelles prévues totales réelles

Secteurs d’activités 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1998-1999 1998-1999

Programme des Anciens Combattants

Avantages et services 0,3 0,3 0,2 0,3 0,3

Administration ministérielle 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Total des paiements législatifs 0,3 0,3 0,2 0,3 0,3
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Anciens Combattants ne dispose pas de crédits distincts pour les
immobilisations; les petites dépenses effectuées dans ce domaine sont intégrées
aux dépenses de fonctionnement.

Anciens Combattants n’a aucun projet d’immobilisation.

Tableau 9 Paiements de transfert

 Paiements de transfert par secteurs d’activités (en millions de dollars)

Dépenses Dépenses Dépenses Autorisations Dépenses
réelles réelles prévus totales réelles

Secteurs d’activités 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1998-1999 1998-1999

Subventions

Avantages et services 1 215,8 1 221,9 1 228,8 1 228,8 1 219,1

Administration ministérielle 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Total des subventions 1 215,8 1 221,9 1 228,8 1 228,8 1 219,1

Contributions

Avantages et services 153,0 152,1 158,1 158,1 158,0

Total des contributions 153,0 152,1 158,1 158,1 158,0

Total des paiements de transfert 1 368,8 1 373,9 1 386,9 1 386,9 1 377,2

 Nota : Les chiffres étant arrondis, ils peuvent ne pas correspondre au total indiqué.

Tableau 10 Dépenses en capital

Tableau 11 Projets d’immobilisations
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Tableau 12 État des grands projets de l’État

Projet de remaniement des prestations

1. Aperçu

On est en train d'élaborer et de mettre en place, dans le cadre du Projet de remaniement des prestations (PRP), un
nouveau Réseau intégré de prestation des services aux clients (RPSC) qui permettra de soutenir la prestation des
services et des avantages associés à trois secteurs de programme du Ministère: les pensions d'invalidité, le soutien
financier et les soins de santé.  Le RPSC sera mis en place en quatre étapes (ou versions) à partir de février 1999. 
La mise en service devrait être terminée en l’an 2000.

2. Ministères responsables et participants

Ministère promoteur:  Anciens Combattants Canada
Autorité contractante:  Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Ministères participants:  Ce projet est réalisé en étroite collaboration avec le Secrétariat du Conseil du Trésor et

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. Un comité consultatif supérieur, composé de
représentants de tous les ministères qui pourraient être touchés, a également été créé.

3. Principal entrepreneur et principaux sous-traitants et adresses

EDS Canada Ltd., 45, rue O'Connor, pièce 5000, Ottawa (Ontario) K2P 1A4
AGRA Monenco, 1145, chemin Hunt Club, pièce 600, Ottawa (Ontario) K1V 0Y3

4. Principaux jalons

Lancement du projet avril 1993
Pré-initiation août 1993 (approbation par le Conseil du Trésor de l'étape du lancement du concept)
Lancement (concept) février 1995 (approbation préliminaire du projet pour la partie I de l'étape de définition)
Définition - Partie II octobre 1997 (approbation effective du projet)
Mise en oeuvre début en 1999 (parachèvement en l'an 2000)

5. Rapport d'étape et explication des écarts

Le PRP a débuté en 1993.  Le 30 octobre 1997, le Ministère a obtenu du Conseil du Trésor l'autorisation de
parachever le projet.  Conformément au cadre amélioré pour la gestion des projets de technologie de
l'information, élaboré par le Conseil du Trésor, un certain nombre de points de contrôle (ou d'étapes) ont été
établis.  À chaque étape, le projet sera réexaminé de façon complète et détaillée.  Si les exigences établies pour
l'étape sont remplies, le Conseil du Trésor débloquera les crédits nécessaires pour se rendre à l'étape suivante. Les
exigences de la première étape ont été remplies. Les exigences de la deuxième étape devraient être remplies au
cours de l’été de 1999.

6. Avantages pour l'industrie et pour les clients

Afin que les entreprises aient la possibilité d'utiliser le PRP pour accroître leur compétitivité ainsi que leur
capacité de mettre en oeuvre des projets semblables ailleurs, le contrat avec EDS Canada Ltd. comporte, en ce qui
concerne les retombées industrielles régionales, des objectifs qui feront l'objet d'une évaluation à mesure que le
projet avancera.

La mise en oeuvre du RPSC améliorera le service à la clientèle et l'efficacité opérationnelle, c'est-à-dire qu'elle
permettra d'assurer :
- l'intégration du service à la clientèle au point de contact;
- un processus décisionnel plus rapide et plus juste;
- des processus d'émission des chèques de prestation et de traitement des dossiers plus efficaces;
- des services plus complets;
- plus de ressources affectées au service en personne dans les collectivités, service qui est devenu le point fort

du Ministère.
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Anciens Combattants n’a pas de fonds renouvelable.

Tableau 13 Prêts, investissements et avances

 Prêts, investissements et avances par secteurs d’activités
Dépenses Dépenses Dépenses

réelles réelles réelles
Secteur d’activités 1996-03-31 1997-03-31 1998-03-31

Administration ministérielle
- Contrats immobiliers (contrats de vente
   en vigueur - anciens combattants et clients) 

Nombre de comptes 2 735 1 763 1 089

Solde (en millions $) 7,1 4,2 2,4

Montants dus - versements et

arriérés (en millions $) 3,3 2,2 1,4

Montants perçus (en millions $) 3,1 2,1 1,3

Pourcentage perçu 95,4 95,3 93,2

Versements anticipés sur comptes
- actifs (en millions $) 280,4 138,5 70,9

Nota : aucun nouveau prêt n’a été accordé en 1998-1999. Les dépenses prévues et les autorisations totales ne
     s’appliquent pas.

Tableau 14 Sommaire financier du fonds renouvelable



80 Anciens Combattants

Anciens Combattants n’a pas de politique spéciale sur les
autorisations en matière de voyages. 

Tableau 15 Passif éventuel

Passif éventuel (en millions de dollars)

Liste des éléments de passif éventuel Montant des éléments de passif éventuel

Au 31 mars
1997

Au 31 mars
1998

Courant au
 31 mars 1999

Revendications et causes en instance ou
imminentes

Litiges 800 600 600

Autres

Total 800 600 600

Tableau 16 Politiques spéciales sur les voyages
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Partie VI : Autres renseignements

A. Lois appliquées et règlements connexes

 Le Ministre assume l'entière responsabilité de l'application des lois suivantes devant le
 Parlement :

Loi sur l'aide en matière d'éducation aux enfants des anciens combattants

décédés

Loi sur les allocations aux anciens combattants

Loi sur l'assurance des anciens combattants

Loi de l'assurance des soldats de retour

Loi sur les avantages pour les anciens combattants

Loi sur les prestations de service de guerre pour les civils

Loi d'établissement des soldats

Loi sur le Corps féminin de la Marine royale le South African Military

Nursing Service (Service sud-africain d'infirmières militaires)
[Prestations]

Loi sur le Fonds de bienfaisance de l'armée

Loi sur les indemnités de service de guerre

Loi sur le ministère des Anciens Combattants

Loi sur les pensions

Loi sur les prestations de service de guerre destinées aux agents spéciaux

Loi sur les prestations de service de guerre pour les surveillants

Loi sur les terres destinées aux anciens combattants

Loi sur le Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

L.R.C. 1985, ch. C-28, modifiée
L.R.C. 1985, ch. W-3, modifiée
S.R.C. 1970, ch. V-3, modifiée
S.C. 1920, ch. 54, modifiée
S.R.C. 1970, c. V-2, modifiée
L.R.C. 1985, ch. C-31, modifiée
S.R.C. 1927, ch. 188, modifiée
S.R.C. 1952, ch. 297

S.R.C. 1970, ch. A-16, modifiée
S.R.C. 1970, ch. W-4, modifiée
L.R.C. 1985, ch. V-1, modifiée
L.R.C. 1985, ch. P-6, modifiée
S.R.C. 1952, ch. 256
S.R.C. 1952, ch. 258
S.R.C. 1970, ch. V-4, modifiée
L.C. 1994-95, ch. 18, modifiée

Le Ministre partage la responsabilité de l'application des lois suivantes devant le
Parlement :

Loi sur l'aéronautique, article 9

Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
article 5

Loi sur les Indiens (Établissement des soldats)

Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, articles
32 
à 34

Loi sur la prise en charge des prestations de la Commission de secours

d'Halifax

Loi des subsides n° 10 de 1964, crédit n° 58a de Défense nationale

L.R.C. 1985, ch. A-2, art. 9, modifiée
(ministre
 des Transports)
S.R.C. 1970, ch. R-10, art. 5, 
 (Solliciteur général)
S.R.C. 1927, ch. 98, modifiée 
 (ministre des Affaires indiennes et du Nord
 canadien)
L.R.C. 1985, ch. R-11, art. 32-34 
 (Solliciteur général)
S.C. 1974-75-76, ch. 88, modifiée (ministre
des
 Finances)
S.C. 1964, ch. 34, ann. B, Défense nationale,
 crédit n° 58a (ministre de la Défense
nationale)
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Lois appliquées et règlements connexes (suite)

Le Ministre assume l'entière responsabilité de l'application des règlements, décrets et
ordonnances suivants devant le Parlement :

Règlement sur le Fonds de bienfaisance de l'armée

Règlement sur le fonds de secours (allocations aux anciens combattants et

allocations de guerre pour les civils)

Règlement sur les compensations

Décret sur la Médaille canadienne des Volontaires

Décret désignant Charlottetown (Île.-du-Prince-Édouard) comme le siège du

Tribunal des anciens combattants (révision et appel)

Ordonnance sur l'indemnisation des employés civils (Guerre) de l'État 

Ordonnance sur le paiement aux personnes à charge de membres décédés ou

d'anciens membres

Règlement sur l'aide en matière d'éducation aux enfants des anciens

combattants

Règlement sur la délégation des pouvoirs (LTAC)

Règlement sur la signature de documents visant l'achat de propriétés

Décret sur les prestations pour bravoure

Règlement sur la curatelle des biens des anciens combattants

Ordonnance sur le paiement à un enfant ou à une personne qui n'est pas

saine d'esprit

Règlement sur les frais de sépulture des anciens combattants admissibles

(Last Post Fund)

Décret sur la Croix du Souvenir (Première Guerre mondiale)

Décret sur la Croix du Souvenir (Seconde Guerre mondiale)

Décret concernant la formation professionnelle des marins marchands

Règlement sur l'ajustement annuel des pensions et allocations

Règlement sur la formation des pensionnés

Règlement sur la désignation de personnes et d'organisations

Règlement sur l'assurance des soldats de retour

Règlement sur les ateliers d'anciens combattants

Règlement sur les allocations aux anciens combattants

Règlement de 1995 sur les sépultures des anciens combattants

Règlement sur les soins de santé pour anciens combattants

Règlement sur l'assurance des anciens combattants

Règlement sur le Tribunal d'appel des anciens combattants (révision et appel)

C.R.C. 1978, ch. 358

C.R.C. 1978, ch. 1578, modifié

DORS/96-66, modifié

TR/94-62, modifié

TR/96-66

C.P. 1944-45/8848

C.R.C. 1978, ch. 1599

C.R.C. 1978, ch. 399, modifié 

C.R.C. 1978, ch. 1588, modifié 

C.R.C. 1978, ch. 1590

SI/90-95, modifié 

C.R.C. 1978, ch. 1579

C.R.C. 1978, ch. 1600

DORS/95-468

C.R.C. 1978, ch. 1622, modifié 

C.R.C. 1978, ch. 1623, modifié 

DORS/49-533

DORS/91-620, modifié

C.R.C. 1978, ch. 1581, modifié 

DORS/96-68

C.R.C. 1978, ch. 1390

C.R.C. 1978, ch. 1582

C.R.C. 1978, ch. 1602, modifié 

DORS/95-467

DORS/90-594, modifié 

C.R.C. 1978, ch. 1587

DORS/96-67
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Lois appliquées et règlements connexes (suite)

Le Ministre assume l'entière responsabilité de l'application des règlements, décrets et
ordonnances suivants devant le Parlement  (suite) :

Règlement sur le traitement des anciens combattants

Règlement sur les terres destinées aux anciens combattants

Règlement sur les indemnités de service de guerre

C.R.C. 1978, ch. 1585, modifié 

C.R.C. 1978, ch. 1594, modifié 

C.R.C. 1978, ch. 1601

Le Ministre partage la responsabilité de l'application des règlements, décrets et
ordonnances suivants devant le Parlement : 

Règlement sur l'indemnisation en cas d'accident d'aviation

Décret sur la pension dans les zones de service spécial

 Règlement sur la pension de retraite des membres d'un contingent spécial

C.R.C. 1978, ch. 10, modifié  
   (ministre des Transports)
C.R.C. 1978, ch. 350, modifié 
   (ministre de la Défense nationale)
C.R.C. 1978, ch. 1586 (président du Conseil
  du Trésor)
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Tribunal des anciens combattants (révision et appel) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14, 16, 47

Service de qualité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3, 27, 28, 46, 54
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